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Pour toute information concernant le présent cahier des charges, contacter  
Nom : Service des travaux 

Adresse : Grand'Place, 1 à 7370 Dour 

Personne de contact : Madame Caroline BUREAU 
Téléphone : 065/761.868 

Fax : 065/65.21.09 
E-mail : caroline.bureau@communedour.be 

 

Auteur de projet 
Nom : Commune de Dour 

Adresse : Grand'Place, 1 à 7370 Dour 
Personne de contact : Monsieur Pascal DEBIEVE 

 
Réglementation en vigueur 

1. Règlement général pour la protection du travail (RGPT), Loi sur le bien-être et Code du bien-être au 

travail. 
2. Règlement général européen sur la protection des données 2016/679 ;  

3. Loi du 11 février 2013 prévoyant des sanctions et des mesures à l’encontre des employeurs de 
ressortissants de pays tiers en séjour illégal. 

4. Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 

marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, et 
ses modifications ultérieures. 

5. Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures. 
6. Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de 

données à caractère personnel  
7. Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics, et 

ses modifications ultérieures. 

8. Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, 
et ses modifications ultérieures. 

 
Documents applicables au marché 

 

Il y a lieu de noter que les documents du marché sont, à l’exclusion de tout autre : 
 

1. Le présent cahier spécial des charges et ses annexes ; 
2. L’avis de marché publié au Bulletin des adjudications et ses éventuels avis rectificatifs ; 

3. L’offre approuvée de l’adjudicataire par le pouvoir adjudicateur, après négociation éventuelle. 

 
Dérogations, précisions et commentaires 

Néant 
 

Remarques importantes  

En aucun cas les conditions générales des soumissionnaires ne sont applicables au présent marché. 
Le pouvoir adjudicateur ne peut être tenu à d’autres obligations ou garanties que celles décrites dans 
le présent cahier spécial des charges.  
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I. Dispositions administratives 
 
Cette première partie se rapporte à la réglementation relative à la passation d'un marché public 

jusqu'à la désignation de l'adjudicataire. 
Les dispositions contenues dans cette partie se rapportent à la loi du 17 juin 2016 et à l’arrêté royal 

du 18 avril 2017 et leurs modifications ultérieures. 

I.1 Description du marché 
 
Objet des services : Désignation d’un auteur de projet chargé de l’actualisation du Plan communal 

de mobilité de la commune DOUR. 
 

Localisation des services : Entité de DOUR.  

 

I.2 Identité de l’adjudicateur 
 

Commune de Dour 

Grand'Place, 1 
7370 Dour 

 

Il est assisté par la Région Wallonne, Direction de la planification de la mobilité du SPW MI 
conformément à une convention d’assistance technique.  
 

I.3 Procédure de passation 
 
Conformément à l’article 41, §1, 2° (le montant estimé HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 

€) de la loi du 17 juin 2016, le marché est passé par procédure négociée directe avec publication 

préalable. 
 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'attribuer le marché sur la base des offres initiales sans 
mener de négociations. 

I.4 Fixation des prix 
 

Le présent marché consiste en un marché à prix global. 
 

Le marché à prix global est celui dans lequel un prix forfaitaire couvre l'ensemble des prestations du 
marché ou de chacun des postes. 

 

I.5 Motifs d’exclusion et sélection qualitative 

I.5.1 Motif d’exclusion  

Note : Seules les offres des soumissionnaires qui ont remis tous les documents de sélection 
qualitative exigés, et qui ont satisfait à cette évaluation sont mises en concurrence pour l’attribution 

du marché. 
 

Section 2 – Motifs d’exclusion 
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A. Motifs d’exclusion obligatoires (articles 61 ARP et 67 de la loi) 

En application de l’article 61, §1 de l’arrêté royal du 18 avril 2017, sera exclu de l’accès au marché, à 

quelque stade que ce soit de la procédure, le soumissionnaire qui a fait l’objet d’une condamnation 
prononcée par une décision judiciaire ayant force de chose jugée dont le pouvoir adjudicateur a 

connaissance pour : 

- Participation à une organisation criminelle telle que définie à l’article 324bis du Code 
pénal ; 

- Corruption, telle que définie à l’article 246 et 250du Code pénal ; 
- Fraude au sens de l’article 1er de la convention relative à la protection des intérêts 

financiers des communautés européennes, approuvée par la loi du 17 février 2002 ; 

- Infractions terroristes ou infractions liées aux activités terroristes 

- Blanchiment de capitaux tel que défini à l’article 3 de la loi du 11 février 1993 relative à la 

prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux et du 

financement du terrorisme. 

- Travail des enfants et autres formes de traite des êtres humains. 

- Occupation de ressortissants de pays tiers en séjour illégal 

 

B. Motifs d’exclusion relatifs aux dettes sociales et fiscales (art.62-63 -64 ARP et 68 

de la loi) 

En application des articles 62 et 63 ARP, sera exclu le soumissionnaire qui ne satisfait pas à ses 
obligations de paiement de cotisations de sécurité sociale et de dettes fiscales. Néanmoins, 

conformément au prescrit de la loi, une participation est possible lorsque la dette n’est pas supérieure 
à 3.000 euros ou lorsque des délais de paiement ont été obtenu.  

 

Le pouvoir adjudicateur procède à la vérification de la situation sur le plan des dettes sociales des 
soumissionnaires, sur la base des attestations qui sont disponibles électroniquement pour le pouvoir 

adjudicateur via l’application Télémark ou via d’autres applications électroniques équivalentes et 
accessibles gratuitement dans les autres Etats membres. 

 

Lorsque cette vérification ne permet pas de savoir si le soumissionnaire satisfait à ses obligations 
fiscales, le pouvoir adjudicateur demande directement au soumissionnaire de fournir une attestation 

récente justifiant qu’il satisfait à ses obligations fiscales. L’attestation récente est délivrée par l’autorité 
compétente belge et/ou étrangère et certifie que le soumissionnaire est en règle avec ses obligations 

fiscales selon les dispositions légales du pays où il est établi. 

 
Les attestations visées aux articles 62 et 63 doivent être produites par chaque associé, en cas de 

société momentanée et par les tiers à la capacité desquels le soumissionnaire fait appel pour répondre 
aux exigences de la sélection qualitative 

 

C. Motifs d’exclusion facultatifs (art.69 de la loi) 

Sauf dans le cas où le soumissionnaire démontre avoir pris des mesures correctrices conformément à 

l’article 70 de la loi, pourra être exclu de la procédure de passation, à quelque stade que ce soit, le 
soumissionnaire se trouvant dans l’un des cas suivants : 

 

- Lorsque le pouvoir adjudicateur peut prouver que le soumissionnaire a manqué aux 
obligations applicables dans les domaines du droit environnemental, social et du travail. 

- Lorsque le soumissionnaire est en état de faillite, de liquidation, de cessation d’activités, 
de réorganisation judiciaire ou a fait l’aveu de sa faillite ou fait l’objet d’une procédure de 

liquidation ou de réorganisation judiciaire, ou dans toute autre situation analogue résultant 

d’une procédure de même nature existant dans d’autres réglementations nationales. 
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- Lorsque le pouvoir adjudicateur peut démontrer que le soumissionnaire a commis une 
faute professionnelle grave qui remet en cause son intégrité. 

- Lorsque le pouvoir adjudicateur dispose d’éléments suffisamment plausibles pour conclure 

que le soumissionnaire a commis des actes, conclu des conventions ou procédé à des 
ententes en vue de fausser la concurrence. 

- Lorsqu’il ne peut être remédié à un conflit d’intérêt. 
- Lorsqu’il ne peut être remédié à une distorsion de concurrence résultant de la participation 

préalable du soumissionnaire à la préparation de la procédure de passation. 

- Lorsque des défaillances importantes ou persistantes du soumissionnaire ont été 
constatées lors de l’exécution d’une obligation essentielle qui lui incombait dans le cadre 

d’un marché public antérieur, lorsque ces défaillances ont donné lieu à des mesures 

d’office, des dommages et intérêts ou à une autre sanction comparable. 

Lorsque le soumissionnaire s’est rendu coupable de fausse déclaration en fournissant les 
renseignements exigés pour la vérification de l’absence de motifs d’exclusion ou la satisfaction des 
critères de sélection, a caché ces informations ou n’est pas en mesure de présenter les documents 
justificatifs. 
 

D. Mesures correctrices (art.70 de la loi) 

Tout soumissionnaire qui se trouve dans l’une des situations visées ci-dessus aux titres 1° et 3° peut 
fournir des preuves afin d’attester que les mesures qu’il a prises suffisent à démontrer sa fiabilité 

malgré l’existence d’un motif d’exclusion pertinent.  

 

E. Déclaration sur l’honneur implicite (art.39 ARP) 

Par le seul fait de participer à la procédure de marché, le soumissionnaire atteste qu’il ne se trouve 

pas dans un des cas d’exclusion visés aux articles 67 à 69 de la loi 
 

F. Pouvoir de vérification (art.73, §3 de la loi) 

Le pouvoir adjudicateur peut, à quelque stade que ce soit de la procédure de passation, vérifier si 
cette déclaration sur l’honneur est exacte ou concorde toujours avec la réalité, en réclamant au 

soumissionnaire : 

- Pour les causes d’exclusions obligatoires : un extrait du casier judiciaire ou un document 

équivalent délivré par une autorité judiciaire ou administrative du pays d’origine ou de 
provenance et dont il résulte que ces exigences sont satisfaites ; 

- Pour l’exclusion facultative relative aux cotisations de sécurité sociale : une attestation délivrée 

par l’autorité compétente du pays concerné et lorsque cette attestation n’est pas délivrée dans 

le pays concerné, elle peut être remplacée par une déclaration sous serment ou, dans les pays 
ou un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l’intéressé devant une 

autorité judiciaire ou administrative, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays 

d’origine ou de provenance. 

Le pouvoir adjudicateur procède en tout cas à la vérification de la situation du soumissionnaire 

susceptible d’être désigné adjudicataire, avant de prendre la décision d’attribution. 

Cependant, en ce qui concerne les cotisations de sécurité sociale et par application de l’article 62, §3 

ARP, les soumissionnaires qui emploient du personnel assujetti à la loi du 27 juin 1969 révisant 
l’arrêté loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale des travailleurs, sont dispensés de 

produire une telle attestation. 

En effet, la situation de ces soumissionnaires en matière de paiement de leurs cotisations de sécurité 

sociale sera vérifiée directement par le pouvoir adjudicateur par la consultation par des moyens 

électroniques des bases de données de l’O.N.S.S. 

Groupement d’opérateurs économiques (article 64,1° ARP) 

Les dispositions reprises en droit d’accès au présent cahier spécial des charges sont également 

applicables, individuellement, à tous les participants qui, en tant que groupement d’opérateurs 

économiques, déposent ensemble une offre. 
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La déclaration sur l’honneur implicite s’applique pour chaque participant du groupement d’opérateurs 
économiques et chaque participant est susceptible de se voir réclamer les preuves énumérées au §3 

de l’article 73 de l’arrêté royal du 18 avril 2017. 

 

 

I.5.2 Critère de sélection  

Capacité économique et financière (article 67)  
 
Afin d’évaluer la capacité financière et économique des soumissionnaires à exécuter le marché, les 
soumissionnaires seront tenus de joindre à leur offre une déclaration attestant que leur chiffre 
d’affaire relatif au domaine d’activité principal du marché correspond au minimum à 60.000 € et ce, 
pour au minimum les 2 derniers exercices disponibles. 
 
Capacités techniques et professionnelles (article 68)  
 
Les soumissionnaires doivent transmettre, pour démontrer leurs capacités techniques et 
professionnelles, les documents suivants : 

- La liste des trois principaux services équivalents ou similaires, d’un montant minimum de 
25.000 € chacun réalisés au cours des 3 dernières années, indiquant le montant, la date 
et leurs destinataires publics ou privés. Les prestations de services sont prouvées par des 
attestations de bonne exécution émises ou contresignées par l’autorité compétente ou 
lorsque le destinataire a été un acheteur privé, par une attestation de l’acheteur ou, à 
défaut, simplement par une déclaration du prestataire de services ; 

- Le curriculum vitae du chef de projet et des collaborateurs qui travailleront sur le projet. 
La moitié de ceux-ci doit pouvoir justifier d’une expérience d’au moins 3 ans dans le 
domaine de la mobilité et de l’aménagement du territoire ; 

- L’indication de la part du marché que l’adjudicataire a éventuellement l’intention de 
sous-traiter, ainsi que le curriculum vitae du ou des sous-traitant(s) chargés du projet et 
la liste de leurs références en rapport avec la part du marché qui lui ou leur est confiée 
sur les trois dernières années au minimum. La moitié de ceux-ci doit pouvoir justifier 
d’une expérience d’au moins 3 ans dans le domaine qui sera sous-traité. 

- En matière de communication orale et écrite, une liste faisant état d’une expérience dans 
le domaine, dans les trois dernières années : participation à des réunions publiques, à des 
ateliers participatifs, élaboration de documents de vulgarisation, de rapports techniques. 

 
Le soumissionnaire peut avoir recours aux capacités d’autres entités en ce qui concerne les critères 
relatifs à la capacité économique et financière et aux capacités techniques et professionnelles. 
 
Si un soumissionnaire souhaite recourir aux capacités d’autres entités, il apporte au pouvoir 
adjudicateur la preuve qu’il disposera des moyens nécessaires notamment en produisant 
l’engagement de ces entités à cet effet. 

 

I.6 Forme et contenu des offres 
 

Le soumissionnaire établit son offre en français et complète l'inventaire sur le modèle annexé au 

cahier des charges le cas échéant. Si le soumissionnaire établit son offre sur d'autres documents que 
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le formulaire prévu, il supporte l'entière responsabilité de la parfaite concordance entre les documents 
qu'il a utilisés et le formulaire. 

 

Les offres étant transmises par des moyens électroniques, le rapport de dépôt de l'offre doit être 
revêtu d'une signature électronique qualifiée. 

 
Lorsque le rapport de dépôt est signé par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) 

mandant(s). Le mandataire joint l'acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs ou 

une copie scannée de la procuration. 
 

Éléments inclus dans les prix 
 

L’adjudicataire est censé avoir inclus dans ses prix tous les frais et impositions généralement 
quelconques grevant les services, à l'exception de la taxe sur la valeur ajoutée. 

 

Sont notamment inclus dans le prix du marché : 

- la gestion administrative et le secrétariat; 

- le déplacement, le transport et l'assurance; 

- les livraisons de documents liés à l'exécution de la prestation; 

- la documentation relative aux services ; 

- les frais de téléphone, fax et autres frais de fonctionnement notamment la plateforme de 
partage de données ; 

- les frais d'utilisation de matériel et d'acquisition des biens et services divers; 

- les frais inhérents à la participation du prestataire de services aux réunions du comité 

technique, aux rencontres citoyennes, ainsi qu’à l’enquête publique. 

- les frais relatifs à la politique de communication comprenant : 

▪ l’information au moment du lancement de l’étude, 

▪ l’information à l’issue des phases 1 et 2, 

▪ le(s) feuillets toutes-boites 

▪ l’enquête publique 
 

Pour ce qui concerne la TVA, le soumissionnaire mentionne dans l’offre le taux de la base sur la valeur 

ajoutée. Lorsque plusieurs taux sont applicables, le soumissionnaire est tenu d’indiquer pour chacun 
d’eux les postes de l’inventaire qu’il concerne. 

Les prix sont énoncés dans l’offre en euros et sont repris au métré ou à l’inventaire annexé au modèle 
d’offre. 

 

Les offres seront comparées TVAC conformément au dernier alinéa de l’art.29 de l’ARP.  
 

Les prix unitaires sont à indiquer en numéraire, en toute lettre, en euro, avec deux chiffres maximums 
après la virgule. 

 
Conformément à l’article 84 de la loi du 17 juin 2016 et à l’article 33 et suivants de l’AR du 18 avril 

2017, les soumissionnaires sont tenus de fournir, à la demande du pouvoir adjudicateur, toutes les 

indications nécessaires lui permettant de vérifier les prix offerts. 
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I.7 Prix d’acquisition et redevances pour les licences 
d’exploitation  
 
Les prix incluent les redevances dues pour les licences d’exploitation des droits de propriété 

intellectuelle existants nécessaire pour l’exécution du marché. 

 
L’adjudicataire cède au pouvoir adjudicateur qui l’accepte, le droit d’exploiter, dans les conditions ci-

après énoncées, ses droits patrimoniaux sur la production qu’il a réalisée dans le cadre de l’exécution 
du marché : tous les documents rédigés et toutes les données collectées dans le cadre de la mission 

décrite ci-avant, sous le format défini dans les clauses techniques de ce cahier spécial des charges. 
 

L’adjudicataire cède au pouvoir adjudicateur, la totalité du droit d’exploitation de la production qu’il a 

réalisée dans le cadre de l’exécution du marché, sous quelque forme et par quelque moyen que ce 
soient. Le droit de propriété ainsi cédé comprend les droits de reproduction et de communication 

publique. L’utilisation sur tout support, y compris électronique, de la production réalisée dans le cadre 
de l’exécution du marché par la Commune reprendra la mention « Avec le soutien de la Wallonie », en 

ce compris l’utilisation du logo tel que prescrit par la charte graphique. 

La cession est consentie pour la Belgique. 

Elle est consentie pour tout le temps de la propriété littéraire et artistique telle que fixée par la 

législation tant belge qu’étrangère, ainsi que les conventions internationales, actuelles ou futures, y 

compris éventuellement les prorogations apportées à la durée de la protection. 

L’adjudicataire, en ce compris les éventuels sous-traitants et les membres du comité technique 

s’engagent à respecter les règles de déontologie et du secret professionnel en ce qui concerne les 
informations relatives à des personnes physiques ou morales, acquises pour les besoins de la mission, 

ou fortuitement, au cours de l’exécution de la mission. 

Les mêmes règles prévalent en ce qui concerne le traitement informatique des données recueillies ou 

communiquées. 

En toutes circonstances, l’adjudicataire veillera à n’accomplir aucun acte susceptible de porter atteinte 

aux intérêts de la Région et de la Commune. Il informera ses préposés et sous-traitants de cette 

obligation et la fera respecter par eux. 

 L’adjudicataire veillera à respecter la charte graphique « Wallonie » 

(http://chartegraphique.wallonie.be) et à se concerter avec la Direction de la Planification de la 

Mobilité et la Commune lors de la réalisation de tout matériel de communication. 
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I.8 Dépôt des offres 
 

Seules les offres qui sont envoyées au plus tard avant la date mentionnée dans l’avis de marché via le 
site internet e-Tendering https://eten.publicprocurement.be/ seront acceptées par le pouvoir 

adjudicateur. Le site internet e-Tendering garantit le respect des conditions établies par l'article 14 §7 
de la loi du 17 juin 2016.  

 

Il y a lieu de remarquer que l'envoi d'une offre par e-mail ne répond pas à ces conditions. Dès lors, il 
n'est pas autorisé d'introduire une offre par ce moyen. 

 
Par le seul fait de présenter une offre totalement ou partiellement par des moyens électroniques, le 

soumissionnaire accepte que les données découlant du fonctionnement du dispositif de réception de 
son offre soient enregistrées. 

 

Plus d'informations peuvent être obtenues sur le site : http://www.publicprocurement.be ou via le 
numéro de téléphone du helpdesk du service e-procurement : +32 (0)2 740 80 00. 

 
L'offre ne peut pas être introduite sur papier. 

 

Par l’introduction d’une offre, les soumissionnaires acceptent sans condition le contenu du cahier des 
charges et des autres documents relatifs au marché, ainsi que le respect de la procédure de passation 

telle que décrite dans le cahier des charges et acceptent d’être liés par ces dispositions. 
 

Lorsqu’un soumissionnaire formule une objection à ce sujet, il doit communiquer les raisons de cette 
objection au pouvoir adjudicateur par écrit et par courrier recommandé dans les 7 jours calendrier 

après la réception du cahier des charges. 

 
 

I.9 Ouverture des offres 
 

Les offres sont introduites électroniquement, il n'y a pas d'ouverture des offres en séance publique. 
 

I.10 Délai de validité 
 
Le soumissionnaire reste lié par son offre pendant un délai de 180 jours de calendrier, à compter de la 

date limite de réception des offres. 

 

I.11 Critères d’attribution 
 

Le marché sera attribué au soumissionnaire non exclu, qui répond aux critères de sélection qualitative 

et qui présente l’offre régulière économiquement la plus avantageuse, eu égard au(x) critère(s) 
suivant(s) : 

 

1. Qualité de la méthodologie générale : 70 points 

Le soumissionnaire fournira une note de maximum 10 pages A4 (non recto verso) détaillant la 

méthodologie envisagée pour la réalisation de l’objet de ce marché en expliquant clairement le niveau 
de détail du travail proposé.  

 

Cette note sera examinée sur la base des sous-critères suivants :  

1. Description des enjeux, compréhension générale de la mission (pertinence, clarté, concision) 
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2. Adéquation des objectifs avec ceux décrits dans le cahier spécial des charges et le pré diagnostic  

3. Description des modalités de coopération et de communication envisagées afin de permettre une 

organisation pratique de la collaboration entre la Commune, le comité technique et le 

soumissionnaire  

4. Description du planning, du budget par phase ainsi que des livrables  

5. Appréciation générale sur la qualité de l’offre. 

Ces critères seront évalués au moyen de la méthode suivante : sur la base des éléments objectifs 

d'appréciation figurant respectivement dans chacune des offres, le critère d'attribution annoncé dans 

le CSC se verra octroyer un niveau de qualité à 6 échelons, correspondant aux 6 niveaux de qualités 

suivants : très bon – bon – satisfaisant – faible – insatisfaisant – mauvais ou manquant ;  

 

+ Satisfaisant (S) Bon (B) Très bon (TB) 

- Faible (F) Insatisfaisant (I) Mauvais ou manquant (M) 

 

L'appréciation de la méthodologie ainsi obtenue par les sous-critères est, ensuite, traduite en points, 

sur base de la grille de cotation figurant ci-dessous :  
 

Sous-critère 1 : Description des enjeux, compréhension de la mission (30 points) 

+ S = 18 B= 24 TB = 30 

- F = 12 I = 6 M = 0 

 

Sous-critère 2 : Adéquation des objectifs avec ceux décrits dans le CSC  

Et le prédiagnostic (20 points) 

+ S = 12 B = 16 TB = 20 

- F = 8 I = 4 M = 0 

 

Sous-critère 3 : description des modalités de coopération et de communication 
envisagées pour l’organisation pratique de la collaboration entre la Commune, le comité 

technique et le soumissionnaire (20 points) 

+ S = 12 B = 16 TB = 20 

- F = 8 I = 4 M = 0 

 

Sous-critère 4 : description du planning, du budget par phase ainsi que les livrables (5 
points) 

+ S = 3 B = 4 TB = 5 

- F = 2 I = 1 M = 0 

 

Sous-critère 5 : appréciation générale de l’offre (25 points) 

+ S = 15 B = 20 TB = 25 

- F = 10 I = 5 M = 0 

 
Le total des points obtenus sur 100 sera ramené sur 70 points, maximum des points attribuables pour 

le critère « méthodologie ». 
 

Le soumissionnaire doit atteindre au moins 60 % des points attribués à ce critère, c'est-à-dire 42 

points sur 70. Si tel n’est pas le cas, l’offre sera considérée comme non pertinente et ne sera plus 
prise en compte pour la poursuite de l’examen des offres et pour le classement final. 

 

2.  Le montant de l’offre : 30 points 

Pour l’application de ce critère, la formule suivante sera appliquée : 

 
P(y) = 30 x (montant de l’offre pertinente la plus basse / montant de l’offre y évaluée) 
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Où y représente l’offre évaluée et P(y) représente les points attribués à l’offre évaluée. 
 

Le marché sera attribué au soumissionnaire qui aura obtenu le plus de points. 

Une présentation orale de l’offre par le chef de projet sera éventuellement organisée préalablement à 
l’attribution du marché. 

 

I.12 Variantes 
 
Il est interdit de proposer des variantes libres. 

Aucune variante exigée ou autorisée n'est prévue. 

I.13 Options 
 

Aucune option exigée ou autorisée n'est prévue. 

Il est interdit de proposer des options libres. 

I.14 Choix de l’offre 
 

Le pouvoir adjudicateur choisit l'offre économiquement la plus avantageuse, déterminée en se fondant 

sur le meilleur rapport qualité / prix sur base des critères d’attribution prévus au point I.11.  
 

Par la présentation de son offre, le soumissionnaire accepte toutes les clauses du Cahier des Charges 
et renonce à toutes les autres conditions. Si le pouvoir adjudicateur constate, lors de l’analyse des 

offres, que le soumissionnaire a ajouté des conditions qui rendent l’offre imprécise ou si le 
soumissionnaire émet des réserves quant aux conditions du Cahier des Charges, le pouvoir 

adjudicateur se réserve le droit de considérer l’offre comme substantiellement irrégulière. 

 
 Annexe(s) à l’offre  

- Le soumissionnaire doit joindre à son offre tout document duquel il résulte que le ou les 

signataire(s) de l’offre dispose(nt) de la capacité juridique pour engager valablement celui-ci. 

- Il joint aussi les documents introduits dans le cadre de la sélection qualitative. 

- Il joint en outre les documents se rapportant aux critères d’attribution, c’est-à-dire une note 

étoffée détaillant la méthodologie envisagée pour la réalisation de l’objet de ce marché en 

expliquant clairement le niveau de détail du travail proposé de même que les résultats que 
l’on peut attendre. 

 

- S’il y a lieu, le soumissionnaire joint en outre tous les documents et renseignements qu’il juge 
utiles et en précise la teneur. En ce qui concerne le montant de l’offre, le soumissionnaire 

joint un tableau détaillé avec des prix unitaires. 

 

I.15 Vérification des prix  
 

Sur simple demande écrite du pouvoir adjudicateur, les soumissionnaires doivent fournir au cours de 
la procédure toutes indications destinées à permettre la vérification des prix offerts. 
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II. Dispositions contractuelles 
 
Cette deuxième partie fixe la procédure relative à l’exécution du marché. 

Pour autant qu’il n’y soit pas dérogé, l'arrêté royal du 14 janvier 2013 et ses modifications ultérieures 
établissant les règles générales d'exécution des marchés publics est d’application. 

II.1 Fonctionnaire dirigeant 
 

Le collège communal est le fonctionnaire dirigeant du marché conformément aux dispositions du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation. 

En application des dispositions de l’article L1222-4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, le collège communal est le seul organe compétent habilité à contrôler l'exécution du 

marché. 

 
Le collège communal est représenté par : 

 
Nom : Madame Caroline BUREAU 

Adresse : Service des travaux, Grand'Place, 1 à 7370 Dour 

Téléphone : 065/761.868 
Fax : 065/65.21.09 

E-mail : caroline.bureau@communedour.be 
 

Le contrôle de l’application des dispositions en matière de droit social et du travail conformément à 

l’article 7 de la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics est exercé par le fonctionnaire 
dirigeant en étroite collaboration avec les agents habilités de la Cellule du Contrôle social du Service 

public de Wallonie. 
 

PERSONNE DE CONTACT :  
Des renseignements complémentaires concernant les différents aspects du présent cahier spécial des 

charges peuvent être obtenus à l’adresse suivante :  

 

Service Public de Wallonie 

Direction de la Planification de la Mobilité 

Boulevard du Nord 8, 5000 NAMUR 

 

Administration communale de DOUR 

Grand Place 1 

7370 Dour 
 

Mme Charline Minon 
 1 ère Attaché économiste 

Tél. : 081/77 31 03  

charline.Minon@spw.wallonie.be 
  

  Michel Piérart 
Conseiller en Mobilité 

Tél : 065/761865 

michel.pierart@communedour.be 
Caroline Bureau 

Chef de bureau administratif 
caroline.bureau@communedour.be 

Pascal Debiève 
Chef de bureau technique f.f. 

pascal.debieve@communedour.be  

 

 

II.2 Sous-traitants 
Le fait que l’adjudicataire confie tout ou partie de ses engagements à des sous-traitants ne dégage 

pas sa responsabilité envers le pouvoir adjudicateur. Celui-ci n’a aucun lien contractuel avec ces tiers. 

mailto:charline.Minon@spw.wallonie.be
mailto:michel.pierart@communedour.be
mailto:caroline.bureau@communedour.be
mailto:pascal.debieve@communedour.be
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Si l’adjudicataire a, pour sa sélection qualitative concernant les critères relatifs aux titres d’études et 

professionnels ou à l’expérience professionnelle pertinente fait appel à la capacité de sous-traitants, il 

a l’obligation de faire appel à ceux-ci. 
 

L’adjudicataire ne peut confier tout ou partie des services décrits dans le présent cahier spécial des 
charges à un sous-traitant autre que ceux cités dans son offre qu’après requête motivée introduite 

auprès du pouvoir adjudicateur et accord écrit de celui-ci. 

 
Une pénalité spéciale précisée à l’article 45 ci-après sanctionne le non-respect des présentes 

dispositions. 
L’adjudicataire reste, dans tous les cas, seul responsable vis-à-vis du pouvoir adjudicateur. 

 
Au plus tard, au début de l’exécution du marché, l’adjudicataire transmet au pouvoir adjudicateur les 

informations suivantes : Nom, Coordonnées, Représentants légaux de tous les sous-traitants quelle 

que soit la mesure dans laquelle ils participent à la chaîne de sous-traitance et quel que soit leur place 
dans celle-ci, sans préjudice de l’article 12/3 §2. 

 
L’adjudicataire est pendant toute la durée du marché, tenu de porter sans délai à la connaissance du 

pouvoir adjudicateur tout changement relatif à ces informations. 

 

II.3 Assurances 
 

L'adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité en matière d'accidents de travail et 
sa responsabilité civile vis-à-vis des tiers lors de l'exécution du marché. 

Dans un délai de trente jours à compter de la conclusion du marché, l'adjudicataire justifie qu'il a 

souscrit ces contrats d'assurances, au moyen d'une attestation établissant l'étendue de la 
responsabilité garantie requise par les documents du marché. 

 
A tout moment durant l'exécution du marché, l'adjudicataire produit cette attestation, dans un délai 

de quinze jours à compter de la réception de la demande du pouvoir adjudicateur. 

 

II.4 Droit intellectuel  
 
Le pouvoir adjudicateur acquiert, du fait du marché, le droit de disposer librement des résultats des 

prestations livrées par l’adjudicataire en exécution du marché, ce qui comporte le droit d’utiliser, de 
copier, reproduire, adapter, communiquer et diffuser ces résultats. 

 

En termes de réalisation technique, le pouvoir adjudicateur requiert de la part du prestataire la mise à 
disposition en fin de mission de toutes les fichiers techniques nécessaires à l’adaptation des outils de 

communication et visuels. 
 

Les droits de propriété intellectuelle nés, mis au point ou utilisés à l'occasion de l'exécution du marché 
ne peuvent être opposés au pouvoir adjudicateur pour l'utilisation des résultats du marché. Il 

appartient à l’adjudicataire d’entreprendre les démarches nécessaires auprès des tiers pour en obtenir 

les droits d’exploitation et autorisations nécessaires à la licence. 
 

 
L’adjudicataire spécifiera tous les éléments sur lesquels il existe déjà un droit d’auteur ou un autre 

droit. Il garantit, par le dépôt de son offre, avoir obtenu du ou des titulaires desdits droits ou de leurs 

représentants légaux l’autorisation d’utiliser lesdits éléments sans limite dans le temps. 
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Par ailleurs, les éléments graphiques produits par l’adjudicataire devront respecter les 
chartes graphiques « Wallonie » (http://chartegraphique.wallonie.be). 

 

II.5 Cautionnement 
 
Le cautionnement suivant est exigé : 

5% du montant initial du marché (hors TVA), arrondi à la dizaine supérieure. 

 
Le cautionnement est libéré dans son entièreté après la réception. 

 
Le cautionnement doit être constitué dans les 30 jours de calendrier suivant le jour de la conclusion 

du marché. La preuve de la constitution du cautionnement doit être envoyée à l'adresse du pouvoir 
adjudicateur. 

Lorsque l'adjudicataire ne constitue pas le cautionnement dans les délais prévus, les dispositions 

prévues à l'article 29 de l'arrêté royal du 14 janvier 2013 pourront être appliquées. 
 

La demande de l’adjudicataire de procéder à la réception tient lieu de demande de libération du 
cautionnement. 

 

II.6 Clause de réexamen  
 
Une modification peut être apportée sans nouvelle procédure de passation de marché, lorsque, quelle 

que soit sa valeur monétaire, elle a été prévue dans les documents du marché initial sous la forme 
d’une clause de réexamen claire, précise et univoque. 

 

Les clauses de réexamen indiquent le champ d’application et la nature des modifications possibles 
ainsi que les conditions dans lesquelles il peut en être fait usage. Elles ne permettent pas de 

modifications qui changeraient la nature globale du marché. 
 

Article 38/1 - Travaux, fournitures ou services complémentaires 

Une modification peut être apportée sans nouvelle procédure de passation, pour les services 
complémentaires du contractant principal qui sont devenus nécessaires et ne figuraient pas dans le 

marché initial, lorsqu’un changement de contractant : 

1° est impossible pour des raisons économiques ou techniques telles que l’obligation 

d’interchangeabilité ou d’interopérabilité des services complémentaires avec les équipements, services 

ou installations existants achetés dans le cadre du marché initial ; et 

2° présenterait un inconvénient majeur ou entrainerait une augmentation substantielle des coûts pour 

l’adjudicateur. 

L’augmentation résultant d’une modification ne peut pas être supérieure à cinquante pour cent de la 

valeur du marché initial.  

Lorsque plusieurs modifications successives sont effectuées, cette limite s’applique à la valeur de 

chaque modification. Ces modifications consécutives ne peuvent être utilisées pour contourner la 

réglementation en matière des marchés publics. Pour le calcul du montant visé à l’alinéa 2, lorsque le 
marché comporte une clause d’indexation, c’est le montant actualisé sur la base de cette clause qui 

constitue le montant de référence. 

Art.38/2 - Evénements imprévisibles dans le chef de l’adjudicateur 

Une modification peut être apportée sans nouvelle procédure de passation, lorsque toutes les 

conditions suivantes sont remplies : 
1° la modification est rendue nécessaire par des circonstances qu’un adjudicateur diligent ne pouvait 

pas prévoir; 
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2° la modification ne change pas la nature globale du marché ; 
3° l’augmentation de prix résultant d’une modification n’est pas supérieure à cinquante pour cent de 

la valeur du marché. Lorsque plusieurs modifications successives sont effectuées, cette limite 

s’applique à la valeur de chaque modification. 
Ces modifications consécutives ne visent pas à contourner les dispositions en matière des marchés 

publics. 
La condition mentionnée à l’alinéa 1er, 3° n’est pas d’application aux marchés passés par les entités 

adjudicatrices exerçant des activités dans les secteurs de l’eau, de l’énergie, du transport et des 

services postaux visés au titre 3 de la loi. 
Pour le calcul du montant visé à l’alinéa 1er, 3°, lorsque le marché comporte une clause d’indexation, 

c’est le montant actualisé qui constitue le montant de référence. 

 

Art.38/3 - Remplacement de l’adjudicataire  

Une modification au marché sera autorisée sans nouvelle procédure de passation lorsqu’un 
adjudicataire remplace celui auquel le marché a été attribué initialement dans les hypothèses 

suivantes :  

1° La cession de marché est due à un changement de structure juridique de l’adjudicataire et qui 

présente, pour l’exécution du marché, le même prestataire de service. 

2° La cession de marché est faite à un nouvel adjudicataire (cessionnaire) qui présente le même 

prestataire de service que celui qui avait été désigné par l’adjudicataire initial (cédant) 

Ne sera pas considérée comme une modification au marché l’hypothèse dans laquelle l’adjudicataire 
désigné par une personne morale adjudicataire quitte celle-ci. Dans ce cas, l’adjudicataire devra 

présenter un nouveau prestataire de service dans le chef duquel le pouvoir adjudicateur vérifiera qu’il 

présente les mêmes garanties en termes de capacité technique.  

 

Art.38/4 - La règle de « minimis »  

Une modification peut être apportée sans nouvelle procédure de passation, lorsque la valeur de la 

modification est inférieure aux deux valeurs suivantes : 

1° le seuil fixé pour la publicité européenne; et 
2° dix pour cent de la valeur du marché initial pour les marchés de services et de fournitures  

Lorsque plusieurs modifications successives sont effectuées, la valeur visée à l’alinéa 1er, est 
déterminée sur la base de la valeur cumulée nette des modifications successives. 

Pour le calcul de la valeur du marché initial visée à l’alinéa 1er, 2°, et lorsque le marché comporte une 
clause d’indexation, c’est le montant actualisé sur la base de cette clause qui constitue le montant de 

référence. 

Toutefois, la modification ne peut pas changer la nature globale du marché. 
 

Art.38/5 - Modification non substantielle   

Une modification peut être apportée sans nouvelle procédure de passation, lorsque la modification, 

quelle qu’en soit la valeur, est à considérer comme non substantielle. 

 

Art. 38/6 - Modification substantielle  

Une modification est à considérer comme substantielle lorsqu’elle rend le marché sensiblement 

différent par nature de celui conclu au départ. 
Est à considérer comme substantielle la modification qui remplit au moins une des conditions 

suivantes: 
1° la modification introduit des conditions qui, si elles avaient été incluses dans la procédure de 

passation initiale, auraient permis l’admission d’autres candidats que ceux retenus initialement ou 
l’acceptation d’une offre autre que celle initialement acceptée ou auraient attiré davantage de 

participants à la procédure de passation du marché ; 



COMMUNE DE DOUR PROVINCE DU HAINAUT Réf.: 840.2 

P. 18 

2° la modification modifie l’équilibre économique du marché en faveur de l’adjudicataire d’une 
manière qui n’était pas prévue dans le marché initial; 

3° la modification élargit considérablement le champ d’application du marché; 

4° lorsqu’un nouvel adjudicataire remplace celui auquel l’adjudicateur initialement attribué le marché 
dans d’autres cas que ceux prévus à l’article 38/3 

 

Art. 38/7 - Révision de prix  

Le présent marché ne prévoit pas de révision de prix   en fonction de l’évolution de l’indexation des 

salaires du personnel et des charges sociales.  

Article 38 /9 et 38/10 - Circonstances imprévisibles dans le chef de l’adjudicataire  

Le marché peut être révisé lorsque l’équilibre contractuel du marché aura été bouleversé  

1° au détriment de l’adjudicataire par des circonstances quelconques auxquelles l’adjudicateur est 
resté étranger. La révision pourra consister soit en une prolongation des délais d’exécution 

initialement fixés, soit, s’il s’agit d’un préjudice très important, en une autre forme de révision à 

convenir avec le pouvoir adjudicateur ou en la résiliation du marché.  

2°en faveur de l’adjudicataire en raison de circonstances quelconques auxquelles le pouvoir 

adjudicateur est resté étranger.  

La révision pourra consister soit en une réduction des délais d’exécution, soit, lorsqu’il s’agit d’un 

avantage très important, en une autre forme de révision des dispositions du marché ou en la 

résiliation du marché.  

Dans ces deux hypothèses, seront applicables les articles 38/14 à 38/17 du RGE (conditions 

d’introduction des réclamations). 

Article 38/11 -  Faits de l’adjudicateur et de l’adjudicataire  

Les conditions du marché peuvent être révisées lorsque l’adjudicataire ou l’adjudicateur a subi un 

retard ou un préjudice par suite des carences, lenteurs ou faits quelconques de l’autre partie.  

Selon le cas d’espèce, la révision pourra consister en une ou plusieurs mesures suivantes : 

- La révision des dispositions contractuelles, en ce compris la prolongation ou la réduction des 

délais d’exécution ; 
- Des dommages et intérêts ; 

- La résiliation du marché. 

Seront applicables les articles 38/14 à 38/17 des RGE (conditions d’introduction des réclamations). 

Article 38/13 -  Interdiction de ralentir ou d’interrompre l’exécution 

L’adjudicataire ne peut  se prévaloir des discussions en cours concernant l’application d’une des 

clauses de réexamen pour ralentir le rythme d’exécution, interrompre l’exécution du marché ou ne pas 

reprendre celui-ci, selon le cas.  

Art. 38/14 - Conditions d’introduction  

L’adjudicateur ou l’adjudicataire qui veut se baser sur une des clauses de réexamen telles que visées 
aux articles 38/9 à 38/12, doit dénoncer les faits ou les circonstances sur lesquels il se base, par écrit 

dans les trente jours de leur survenance ou de la date à laquelle l’adjudicataire ou l’adjudicateur aurait 

normalement dû en avoir connaissance. 

Art. 38/15 – Modalités  

 
L’adjudicataire ne peut invoquer l’application de l’une des clauses de réexamen prévues aux articles 

38/9 à 38/11, que s’il fait connaitre de manière succincte à l’adjudicateur l’influence de ces faits ou 
circonstances sur le déroulement et le coût du marché. A peine de déchéance, cette information doit 

être notifiée à l’adjudicateur dans le délai mentionné à l’article 38/14. Ces obligations s’imposent, que 

les faits ou circonstances soient ou non connus de l’adjudicateur. N’est pas recevable la demande de 
l’adjudicataire qui invoque l’application d’une des clauses de réexamen, telles que visées aux articles 
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38/9 et 38/11, si cette demande est basée sur des faits ou circonstances dont l’adjudicateur n’a pas 
été saisi par l’adjudicataire en temps utile et dont il n’a pu en conséquence contrôler la réalité, ni 

apprécier l’incidence sur le marché afin de prendre les mesures éventuellement exigées par la 

situation. En ce qui concerne les ordres écrits de l’adjudicateur, y compris ceux visées à l’article 80, § 
1er, l’adjudicataire est simplement tenu d’informer l’adjudicateur, aussitôt qu’il a pu ou aurait dû en 

avoir connaissance, l’influence que ces ordres pourraient avoir sur le déroulement et le coût du 
marché. 

 

Art. 38/16 – Délais  
 

L’adjudicataire qui demande l’application d’une des clauses de réexamen telles que visées aux articles 

38/8 à 38/9, 38/11 et 38/12 doit, sous peine de déchéance, transmettre par écrit à l’adjudicateur la 
justification chiffrée de sa demande dans les délais suivants: 

1° avant l’expiration des délais contractuels pour obtenir une prolongation des délais d’exécution ou la 
résiliation du marché ; 

2° au plus tard nonante jours à compter de la date de la notification à l’adjudicataire du procès-verbal 

de la réception provisoire du marché, pour obtenir une révision du marché autre que celle visée au 1° 
ou des dommages et intérêts; 

3° au plus tard nonante jours après l’expiration de la période de garantie, pour obtenir une révision du 
marché autre que celle visée au 1° ou des dommages et intérêts, lorsque ladite demande d’application 

de la clause de réexamen trouve son origine dans des faits ou circonstances survenus pendant la 
période de garantie. 

 

Art. 38/17 
 

 L’adjudicateur qui demande l’application de la clause de réexamen visée à l’article 38/10, doit le faire 
au plus tard nonante jours à compter de la date de la notification à l’adjudicataire du procès-verbal de 

la réception provisoire du marché en vue de la révision du marché. 

 
Article 38/18 Vérification des pièces comptables 

 
 Quand l’adjudicataire demande l’application d’une clause de réexamen contractuelle en vue d’obtenir 

des dommages et intérêts ou la révision du marché, l’adjudicateur à le droit de faire procéder à la 
vérification sur place des pièces comptables. 

 

II.7 Durée 
 
Ce marché est passée pour une durée de 18 mois de calendrier à partir du lendemain de la date à 

laquelle la conclusion du marché a eu lieu (et ce, sans les délais d’approbation).   

 

II.8 Paiements 
 

Les paiements sont exécutés à charge du budget de la Commune. 
 

Les prestations de service sont payées à l’issue de chaque phase du marché, après approbation par le 

fonctionnaire-dirigeant et la Commune concernée de la version complète et finale du rapport s'y 
rapportant. 

Chaque phase intermédiaire, y compris le trajet de participation, peut faire l’objet d’un paiement 
partiel des sommes dues pour la phase, à l’issue de l’approbation du rapport intermédiaire y afférent. 

 

En cas de durée particulièrement longue d’une phase, celle-ci peut être scindée en phases 
intermédiaires lesquelles peuvent faire l’objet d’un paiement partiel des sommes dues pour la phase 

considérée, à l’issue de l’approbation du rapport intermédiaire y afférent. 
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Paiements effectués suivant tableau ci-dessous : 

 

Phase de 
l’étude 

Intitulé du rapport 

ou du document à 
fournir 

Quand Destinataires Paiements 

Phase 1 Rapport intermédiaire 

relatif à l’état des 

lieux et au 
diagnostic ;  

En préparation de la 

réunion 

intermédiaire 
relative  à la phase 
1 

Aux membres du 

comité technique 

 

10 % 

Rapport relatif à l’état 

des lieux et au 
diagnostic ;  

En préparation de la 

réunion 
d’approbation de la 
phase 1 

Aux membres du 
comité technique 

 

10 % 

Phase 2 Rapport intermédiaire 

relatif aux objectifs du 
PCM ;  

En préparation de la 

dernière réunion 
relatif à la phase 2 

Aux membres du 
comité technique 

 

10 % 

Synthèse non 
technique relative à 

l’état des lieux, au 

diagnostic et aux 
objectifs pour le 
PCM ; 

Avant la consultation 
publique 

 10 % 

Rapport final phase 1 
et 2  

Après la consultation 
publique 

Aux membres du 
comité technique 

 

15 % 

Phase 3 Documents de travail 
ou rapport 

intermédiaire relatif 

au plan de mobilité 
(phase 3) ;   

En préparation de la  
réunion 

intermédiaire 
relative à la phase 3 

Aux membres du 
comité technique 

ou du groupe de 
travail 

 

10 % 

Synthèse non 

technique relative au 
plan de mobilité 
(phases. 1 à 3) 

Avant l’enquête 
publique 

 10 % 

 Rapport final ;  Après l’enquête 
publique 

Aux membres du 
comité technique 

 

20 % 

Cédérom + USB Après l’approbation 

du rapport final 

A la Région et 

aux communes 

5 % 

 
 

Les déclarations de créance sont adressées au fonctionnaire-dirigeant du marché pour vérification et 
approbation à l’adresse suivante : Commune de Dour, Grand Place 1 à 7370 Dour par courrier 

recommandé en cinq exemplaires ; 

 
Le délai de vérification est de maximum 30 jours calendrier, à dater de l’approbation du rapport 

intermédiaire par les différents organes précités et de la réception de la déclaration de créance 
correspondante. 

Après approbation, le fonctionnaire dirigeant invite l’adjudicataire par courrier ou mail à introduire sa 

facture dans les 5 jours pour le montant indiqué dans l’invitation et informe la Commune par courrier 
ou mail. 
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La facture est à envoyer à la Commune. Celle-ci dispose d’un délai de 30 jours calendrier pour 
effectuer le paiement, à compter de la date de la fin de la vérification. 

En même temps, l’adjudicataire adresse une copie de la facture à l’attention du fonctionnaire-

dirigeant, à l’adresse indiquée ci-dessus.  
Les prestations de service exécutées à des prix proposés par l’adjudicataire et non encore acceptés 

par le pouvoir adjudicateur doivent être portés sur des états détaillés de services distincts et faire 
l’objet d’une déclaration de créance distincte. 

Ils doivent être accompagnés des pièces justificatives qui ont permis d’établir les prix concernés. Ces 

états sont dénommés « états bis » et portent le numéro de l’état de la période pendant laquelle les 
prestations de service mentionnées ont été réalisées, suivi du mot «bis ». 

 
Facturation électronique 

Le pouvoir adjudicateur accepte la transmission des factures sous un format électronique (au format 
XML selon le standard PEPPOL bis), conformément à l'article 192/1 de la loi du 17/06/2016. 

Les factures pourront être soumises directement via https://digital.belgium.be/e-invoicing/ ou via 

votre outil comptable (connecté au réseau PEPPOL). 
La facture électronique doit obligatoirement comporter les mentions suivantes : 

      1° les identifiants de processus et de facture; 
      2° la période de facturation; 

      3° les renseignements concernant le vendeur; 

      4° les renseignements concernant l’acheteur; 
      5° les renseignements concernant le bénéficiaire du paiement; 

      6° les renseignements concernant le représentant fiscal du vendeur; 
      7° la référence du contrat; 

      8° les détails concernant la fourniture; 
      9° les instructions relatives au paiement; 

      10° les renseignements concernant les déductions ou frais supplémentaires; 

      11° les renseignements concernant les postes figurant sur la facture; 
      12° les montants totaux de la facture; 

      13° la répartition par taux de TVA. 
 

II.9 Délai de garantie 
 

Aucun délai de garantie n'est applicable pour ce marché. 
 

II.10 Réception 
 

A l'expiration du délai de 30 jours qui suivent le jour fixé pour l'achèvement de la totalité des services, 
il est selon le cas dressé un procès-verbal de réception ou de refus de réception du marché. 

Lorsque les services sont terminés avant ou après cette date, il appartient au prestataire de services 
d'en donner connaissance par envoi recommandé ou envoi électronique assurant de manière 

équivalente la date exacte de l'envoi au fonctionnaire dirigeant et de demander, par la même 

occasion, de procéder à la réception. Dans les 30 jours qui suivent le jour de la réception de la 
demande du prestataire de services, il est dressé selon le cas un procès-verbal de réception ou de 

refus de réception. 

II.11 Documents du marché 
 

Plans, documents et objets établis par le pouvoir adjudicateur 

 
Sont mis à la disposition de l’adjudicataire : 
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1. Les documents, études, données et autres informations inventoriées dans le prédiagnostic, 
élaboré par le comité technique et tel que défini dans les clauses techniques du présent cahier 

spécial des charges ; 

 
2. Les documents stratégiques et les guides de bonnes pratiques, dont la liste figure en annexe 

3 du présent cahier spécial des charges. 
 

Plans de détails et d’exécution établis par l’adjudicataire 

 
L’adjudicataire délivre aux membres du comité technique (version électronique sur clés USB et version 

papier couleur en 4 exemplaires) : : 
- Le cas échéant, un rapport intermédiaire pour chaque phase  

- Un rapport final de chaque phase à valider par le comité technique 
- Un rapport final composé d’une synthèse technique (dont les fiches – actions) assortie 

d’annexes (diagnostic, objectifs, rapports photographiques, analyse des comptages, esquisses, 

etc.) 
- Un feuillet d’information « toutes boîtes » résumant le PCM 

Des versions intermédiaires de ces documents peuvent faire l’objet de réunions en comité technique 

restreint. 

Ces documents doivent être clairs, précis et didactiques et doivent bien mettre en évidence les 

différentes options possibles. 
 

Il est précisé que : 

- Les rapports électroniques seront conçus afin de permettre une impression A4 couleur. 

- Pour les rapports intermédiaires : l’adjudicataire envoie les documents uniquement en format 
PDF, à tous les membres du comité technique. 

- Pour le rapport final de chaque phase et la synthèse non technique : l’adjudicataire envoie les 

documents en format PDF à tous les membres du comité technique. L’adjudicataire est chargé 

d’effectuer l’envoi des documents de travail, des rapports intermédiaires et finaux aux 
membres du comité technique. Ces documents sont envoyés (par mail), au moins 10 jours 

calendrier avant la réunion au cours de laquelle ils doivent être examinés ou 
présentés.  

Les logos des différents organismes qui participent financièrement à l'élaboration du PCM 
doivent apparaître clairement sur les différents rapports. 

 
Approbation des rapports. 
 

Chaque rapport doit être approuvé par le comité technique conformément aux spécifications reprises 

dans les clauses techniques du présent cahier des charges.  
Dans les 7 jours ouvrables qui suivent les réunions du comité technique chargé du suivi de l’exécution 

du marché, l’adjudicataire fournit, par courrier électronique, au fonctionnaire dirigeant, un projet de 
compte-rendu de la réunion.  

Ce document doit reprendre les informations suivantes : 

- La liste des participants ; 
- Les décisions prises pendant la réunion ; 

- Les positions exprimées clairement par un ou plusieurs participants au cours de la réunion ; 

 
Le fonctionnaire dirigeant a 7 jours ouvrables pour faire ses éventuelles remarques. 

 
Le bureau d’étude a alors de nouveau 7 jours ouvrables pour corriger les documents et les renvoyer. 

 
Le rapport final sera quant à lui approuvé dans les 7 jours ouvrables, tous les rapports sont fournis 

par voie électronique au fonctionnaire dirigeant et à la Commune qui cofinancent l'élaboration du 

PCM. Par ailleurs, l’adjudicataire transmettra également toute information pouvant intéresser la 
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Région wallonne et la Commune et notamment les résultats des comptages, enquêtes et collectes de 
données effectués dans le cadre de l’étude, sous un format permettant leur exploitabilité. 

 

Les photos transmises doivent préciser leur localisation (coordonnées GPS pour les photos prises sur 
le terrain), pays (si étranger), en précisant leur auteur. 

Les formats suivants sont adoptés : 
 

- Word, .PDF - ou tout autre format qui serait accepté - pour les textes ; 

- Jpg, png, Tiff, EPS, gif ou bmp pour les photos, illustrations et esquisses ; 

- En ce qui concerne les données cartographiques, voir annexe 7  

II.12 Etendue du contrôle et de la surveillance  
L’adjudicataire ne peut se prévaloir ni de la surveillance exercée sur les lieux par les agents de 
l’Administration, ni des épreuves auxquelles il aurait été procédé, ni des acomptes lui versés, pour 

dégager sa responsabilité de toute erreur ou exécution défectueuse des prestations. 
 

II.13 Pénalités 
 
Pénalités concernant le non-respect des clauses de l’article 12 « Sous-traitants » 

 
Le non-respect de la clause prévue à l’article 12 « Sous-traitants » du présent cahier spécial des 

charges est constaté par procès-verbal et sanctionné par une pénalité forfaitaire de 1500 €. 
Les pénalités sont indépendantes de la responsabilité civile qui incombe à l’adjudicataire pour des 

retards, dégâts ou accidents provoqués par les infractions concernées. 

 

Remise des amendes pour retard (article 50, §3)  

 

Sous peine de déchéance, toute demande de remise d’amendes pour retard doit être adressée au 
pouvoir adjudicateur, par écrit et par lettre recommandée, au plus tard le nonantième jour de 

calendrier à compter du paiement de la facture sur laquelle les amendes ont été retenues. La date de 
recommandation à la poste fait foi de la date de la demande. 

 
Manquements du pouvoir adjudicateur et circonstances imprévisibles (articles 54 et 56)  
 

L’adjudicataire reconnaît avoir toutes les informations utiles lui permettant de comprendre la nature et 
l’étendue du marché. 

 

Intérêt pour retard dans les paiements et indemnisation pour frais de recouvrement 
(article 69)  

 
L’article 1254 du Code civil n’est pas applicable aux paiements dus par le pouvoir adjudicateur dans le 

cadre du présent marché : lorsque le pouvoir adjudicateur est redevable vis-à-vis de l’adjudicataire 
d’un montant en principal produisant des intérêts de retard, les paiements qu’il effectue s’imputent 

d’abord sur le montant en principal avant de s’imputer sur les intérêts. 

 
Actions judiciaires (article 73)  

 
L’adjudicataire est tenu d’intervenir volontairement dans toute procédure judiciaire intentée par des 

tiers à l’encontre du pouvoir adjudicateur dans le cadre de l’exécution du présent marché. 

L’adjudicataire est également tenu de participer à toute expertise amiable initiée par le pouvoir 
adjudicateur ou par des tiers, dans le cadre de l’exécution du présent marché. 

 
Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent marché est de la compétence des 

juridictions de l’arrondissement judiciaire de Mons.  
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II.14 Ressortissants d’un pays tiers en séjour illégal 
 

Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/2, alinéa 4, du 
Code pénal social, dans laquelle il est informé qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants 

d’un pays tiers en séjour illégal, cet adjudicataire ou sous-traitant s’abstient, avec effet immédiat, de 
se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à 

ce que l’autorité adjudicatrice donne un ordre contraire. 

 
Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 

- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification, 
visée à l’article 49/2, alinéas 1er et 2, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 

- soit via l’affichage prévu par l’article 35/12 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 
rémunération des travailleurs, qu’il occupe en Belgique un ou plusieurs ressortissants d’un pays tiers 

en séjour illégal. 

 
Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il 

conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 
1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre 

l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/2 du Code pénal 

social révèle que ce sous-traitant occupe un ressortissant d’un pays tiers en séjour illégal ; 
2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le 

chef du sous-traitant, à la suite duquel l’entreprise est habilitée à résilier le contrat ; 
3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 

visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les 
contrats de sous-traitance ultérieurs. 

 

II.15 Rémunération due à ses travailleurs 
 
Lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant reçoit copie de la notification visée à l’article 49/1, alinéa 3, du 

Code pénal social, par laquelle il est informé d’un manquement grave à son obligation de payer dans 

les délais, à ses travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit, cet adjudicataire ou sous-
traitant s’abstient, avec effet immédiat, de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de 

poursuivre l’exécution du marché, et ce jusqu’à ce qu’il présente la preuve à l’autorité adjudicatrice 
que les travailleurs concernés ont reçu l’intégralité de leur rémunération. 

 
Il en va de même lorsque l’adjudicataire ou sous-traitant est informé : 

- soit par l’adjudicataire ou par l’autorité adjudicatrice selon le cas de ce qu’ils ont reçu la notification 

visée à l’article 49/1, alinéa 1er, du Code pénal social, concernant cette entreprise ; 
- soit via l’affichage prévu par l’article 35/4 de la loi du 12 avril 1965 relative à la protection de la 

rémunération des travailleurs. 
 

Par ailleurs, l’adjudicataire ou sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance qu’il 

conclurait éventuellement, une clause stipulant que : 
1° le sous-traitant s’abstient de se rendre encore au lieu d’exécution du marché ou de poursuivre 

l’exécution du marché, lorsqu’une notification établie en exécution de l’article 49/1 du Code pénal 
social révèle que ce sous-traitant manque gravement à son obligation de payer dans les délais, à ses 

travailleurs, la rémunération à laquelle ceux-ci ont droit ; 

2° le non-respect de l’obligation visée au point 1° est considéré comme un manquement grave dans le 
chef du sous-traitant, à la suite duquel l’adjudicataire est habilité à résilier le contrat ; 

3° le sous-traitant est tenu d’insérer, dans les contrats de sous-traitance, une clause analogue à celle 
visée aux points 1° et 2° et d’assurer que de telles clauses soient également insérées dans les 

contrats de sous-traitance ultérieurs. 
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II.16 Confidentialité et protection des données à caractère 
personnel  
 
En toutes circonstances, l’adjudicataire veillera à n’accomplir aucun acte susceptible de porter atteinte 

aux intérêts de la Région. Il informera ses préposés et sous-traitants de cette obligation et la fera 

respecter par eux. En outre, l’adjudicataire s’engage à observer la discrétion sur les faits, 
informations, connaissances, documents ou autre élément dont il reçoit communication ou prend 

connaissance à l’occasion de l’exécution du marché et à en faire préserver par son personnel et ses 
sous-traitants le caractère confidentiel. 

 
L’adjudicataire s’engage à ne pas faire mention du marché dans sa publicité sans autorisation 

préalable et écrite du pouvoir adjudicateur. Il peut toutefois citer le marché à titre de référence sans 

cependant diffuser d’autres documents que ceux dûment autorisés par le pouvoir adjudicateur et en 
mentionnant celui-ci comme promoteur de l’étude. 

 
Lors de la réalisation de ce marché, le soumissionnaire sera amené à collecter des données à 

caractère personnel et devront respecter les principes du RGPD.   

Lorsqu’il existe une obligation légale pour l’adjudicataire de communiquer des données à caractère 
personnel à des tiers, il a l’obligation d’en informer préalablement le pouvoir adjudicateur, à moins 

que cela ne soit interdit pour des motifs importants d’intérêt public. 
 

L’adjudicataire autorise certains membres de son personnel, sensibilisés à la protection des données, 

à traiter les données à caractère personnel et fait en sorte qu’ils ne puissent utiliser que les données 
dont ils ont besoin pour l’exécution du présent marché.  

 
Sur demande du pouvoir adjudicateur, l’adjudicataire s’assure de pouvoir démontrer que les 

personnes ayant eu accès à ces données ont bien respecté le cadre de leur habilitation. 
L’adjudicataire met à disposition du pouvoir adjudicateur toutes les informations nécessaires pour 

assurer et démontrer le respect de ses obligations au regard du RGPD, ainsi que pour permettre la 

réalisation d’audits et d’inspections par ou pour le compte du pouvoir adjudicateur.  
 

L’adjudicataire aide le pouvoir adjudicateur à s’acquitter de ses obligations pour : 
- Donner suite aux demandes des personnes concernées qui exercent leurs droits visés aux articles 

15 à 22 du RGPD ; 

- La notification à l’autorité de contrôle d’une violation de données à caractère personnel dans les 
meilleurs délais après en avoir pris connaissance (art. 33 RGPD); 

- La communication à la personne concernée d’une violation de données à caractère personnel (art. 
34 RGPD); 

- La réalisation de l’analyses d’impact relatives à la protection des données (art. 35 RGPD); 
- La consultation préalable de l’autorité de contrôle (art. 36 RGPD). 

 

L’adjudicataire ne peut transférer les données à caractère personnel qu’il reçoit du pouvoir 
adjudicateur dans le cadre du marché à un État non-membre de l'Union européenne ou à une 

organisation internationale qu’à la condition d’avoir démontré le respect de l’article 44 du RGPD. 
 

En l’absence de cette preuve et pour des situations particulières, l’adjudicataire peut toujours invoquer 

l’une des exceptions de l’article 49 du RGPD.  
 

L’adjudicataire signale immédiatement au pouvoir adjudicateur concerné s’il estime qu’une de ces 
instructions constitue une violation de la réglementation relative à la protection des données. 

 

Le niveau de sécurité assuré par l’adjudicataire doit être adapté aux risques que présente le 
traitement et à la nature des données à protéger, compte tenu des possibilités techniques existantes 

et des coûts de mise en œuvre.  
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L’adjudicataire met par ailleurs en place un processus régulier de test et d’évaluation de ces mesures 
pour garantir la sécurité du traitement, et adapte celles-ci si nécessaire, en tenant compte de 

l'évolution de la technique, ceci afin d’assurer continuellement un niveau de protection adéquat au 

sens de la règlementation. Il informe périodiquement le pouvoir adjudicateur de la nature précise des 
mesures techniques et organisationnelles qu’il prend. 

 
La soumission à un code de conduite ou à un mécanisme de certification approuvé peut être utilisée 

par l’adjudicataire comme un élément pour démontrer la conformité aux exigences du devoir de 

sécurité (art. 32, §3 RGPD). 
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III. Description des exigences techniques 
 

Le présent marché a pour objet la désignation d’un auteur de projet chargé d’actualiser le Plan 
communal de mobilité de DOUR dont la définition, les objectifs généraux et la description du 
contenu sont décrit ci-dessous. 

Les présentes clauses techniques précisent ci-après : 

1. Définition et objectifs généraux du PCM 

 2. Contenu du PCM 

3. Rôle des principaux organes et acteurs participant à l’élaboration du PCM 

4. Objectifs et modalités de participation dans le cadre de l’élaboration du PCM 

III.1 1. Définition et objectifs généraux du PCM 

Le PCM est un outil stratégique de planification d’une mobilité durable à l’échelle communale. Il vise 
l’organisation et la gestion des déplacements, du stationnement et de l’accessibilité aux lieux de vie 
et d’activité à l’échelle de la Commune, en adéquation avec les options et objectifs généraux du 
schéma de développement territorial.1  
Il vise à promouvoir une utilisation raisonnée de la voiture individuelle et la valorisation d’une 
mobilité multimodale, avec un recours accru aux modes alternatifs à l’autosolisme et à la 
multimodalité.  
Le PCM définit des options et des actions au niveau stratégique pour les réseaux structurants des 
divers modes et leur articulation (infrastructures et gestion de l’offre) mais également en matière de 
gestion de la demande.  
Le PCM s’élabore en co-construction entre la Commune et les partenaires, qui ont la responsabilité 
d’assurer la cohérence avec l’échelle supra communale, valident le PCM et s’engagent à sa prise en 
compte dans leur domaine de compétence ; 
Le PCM intègre un processus d’information à toutes les phases de son élaboration. 

Le PCM s’inscrit dans la vision  « FAST – Vision 2030 (Fluidité – Accessibilité – Sécurité - Santé – 
Transfert modal) » définie par le Gouvernement wallon en décembre 2017 et la stratégie régionale 
de mobilité validée par le gouvernement wallon le 9 mai 2019.2 
Dans ce cadre, le PCM  a pour objectif de faire évoluer  la modification des parts modales relatives 
des différents modes comme suit : 
 

Déplacement des personnes (km parcourus) Transport de marchandises 

 2017 2030  2017 2030 

Diminution km parcourus - 5%    

Marche 3% 5%    

Vélo  1% 5%    

Bus/tram 4% 10% Eau  4% 7% 

Train  9% 15% Rail  14% 18% 

 
1 http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_amenagement/amenagement/sdt  
 
2 http://mobilite.wallonie.be/home/politiques-de-mobilite/politique-de-mobilite-regionale-wallonne/strategie-
regionale-de-mobilite.html 
 

http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_amenagement/amenagement/sdt
http://mobilite.wallonie.be/home/politiques-de-mobilite/politique-de-mobilite-regionale-wallonne/strategie-regionale-de-mobilite.html
http://mobilite.wallonie.be/home/politiques-de-mobilite/politique-de-mobilite-regionale-wallonne/strategie-regionale-de-mobilite.html
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Voiture  83% 60% Route  82% 75% 

 

Cette stratégie insiste, entre autres, sur les objectifs et outils suivants :  

- Concrétisation physique de l’intermodalité (stations d’échange modal) 

- Renforcement des dispositifs de priorité au transport public, particulièrement à l’entrée et 
dans les pôles et structuration de l’offre en vue de maximiser la taille critique des flux 

- Mise en place progressive d’un cadre favorisant le partage/la mutualisation des véhicules 

- Approche centrée sur les besoins grâce à des outils d’information et de paiement 
intermodaux 

- Divers outils d’action portant sur la demande de mobilité et ne relevant pas du domaine des 
infrastructures (implantations territoriales économes en ressources, comportements 
innovants, politiques du temps, …) 

Certains de ces outils ont une portée supra-communale ; il est néanmoins essentiel que les politiques 
locales s’inscrivent dans ces tendances et contribuent à atteindre l’objectif. 
 
D’autres objectifs généraux doivent également être poursuivis dans le Plan de mobilité : 

- Réduire le nombre et la gravité des accidents de la route et assurer un sentiment général de 
sécurité ; 

- Améliorer la qualité de vie dans les villes et les villages et donc entre autres, promouvoir les 
aménagements favorables au partage de l’espace et aux modes « doux » : zones apaisées 
(ville/Commune 30, zone 30, zone résidentielle, de rencontre, …) ; 

- Améliorer l’accessibilité de l’espace public pour toutes les catégories d’usagers, y compris les 
personnes à mobilité réduite (PMR) ; 

- Diminuer les impacts environnementaux négatifs de la mobilité (congestion, bruit, pollution 
atmosphérique, …) ; 

III.2 2. Contenu du PCM 
Le pré diagnostic repris à l’annexe 3 constitue une des bases de réflexion de l’adjudicataire pour 
remettre son offre. Celui-ci doit néanmoins jeter un regard critique sur ce pré diagnostic lors de son 
offre et lors du diagnostic et au besoin pointer les manquements et objectiver les priorités. 

Par ailleurs, en cours d’étude, le comité technique peut aussi décider que des travaux 
complémentaires (non-prévus dans l’offre) s’avèrent nécessaires. Ceux-ci feront l’objet d’un avenant 
à la mission. 

La mission doit prendre en compte le principe STOP tel qu’appliqué en Régions flamande et 
bruxelloise. Celui-ci introduit une nouvelle hiérarchie dans la manière de planifier la politique de 
mobilité (objectifs et moyens) et donc de traiter les différents modes de transport, à savoir que 
l’attention est portée d’abord sur les piétons/PMR et les cyclistes, puis sur les transports publics et 
enfin sur les transports privés et ce, à toutes les étapes du processus d’élaboration du PCM.  

Les problèmes de mobilité ne se limitent évidemment pas à des frontières communales précises. Le 
plan de mobilité intégrera donc, dans la mesure du possible, les axes, les zones ou les pôles 
d’attraction extérieurs au territoire considéré mais qui sont prépondérants pour comprendre la 
structure des déplacements des habitants de la Commune, ainsi que les PUM (Plans Urbains de 
Mobilité – à l’échelle d’une agglomération), les PCM ou toute autre étude de mobilité déjà réalisés 
dans la zone. Dans le cadre d’une actualisation, le périmètre d’étude peut être adapté aux 
problématiques concernées (centre, quartier de gare, zone à enjeu, …). 

III.2.1 Phase 1 : État des lieux et diagnostic 

Le PCM est tenu de se conformer  
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- Au présent cahier spécial des charges, y compris le pré diagnostic élaboré par le 
comité technique qui en fait partie intégrante (problèmes, potentialités, données 
existantes) ; 

- À tout autre document stratégique et vade-mecum communiqués comme 
référence par la Région wallonne et/ou la Commune et dont la liste se trouve ci-annexée, y 
compris les législations en vigueur; 

 

Le diagnostic global s’appuie sur un socle d’analyse commun à tout Plan Communal de Mobilité. Il 
analyse la situation existante et les tendances mobilité en référence aux objectifs définis ci-dessus. 

Le diagnostic portera notamment sur les thèmes suivants : 

- Les générateurs de déplacements existants et en projets et leur évolution 
prospective à court et moyen terme ;  

- Les réseaux et l’offre relatifs à chaque mode de déplacements, ainsi que leur 
utilisation, leur adéquation à la demande, les points noirs existants, les dispositions 
en matière de stationnement et les nœuds d’échanges intermodaux ; 

- Les services de mobilité existants (covoiturage, véhicules partagés, taxis, transport à 
la demande, centrale de mobilité,  Plans de déplacements d’entreprises, 
d’administration, …) ; 

- La sécurité routière et les nuisances liées aux déplacements ; 

- Les problèmes liés à la mobilité scolaire ; 
 

En fonction des spécificités locales, le diagnostic présente l’avis des acteurs sur base de rencontres 
avec ceux-ci [Région wallonne (Mobilité, Routes, Aménagement du Territoire, Modes doux), 
Commune, AOT (autorité organisatrice des transports), OTW , groupe SNCB, associations sectorielles, 
écoles, entreprises (UWE), intercommunales, CCATM, etc.] afin de connaître leur diagnostic et leur 
perception des problèmes et enjeux. 

Le diagnostic présente éventuellement une analyse supra communale des problématiques de la 
mobilité afin d’identifier les concertations nécessaires et les synergies possibles avec les Communes 
voisines. 

À cet effet, les documents, études et données inventoriés dans le pré diagnostic seront mis à 
disposition de l’adjudicataire dès sa désignation, au plus tard à la réunion de démarrage de la 
mission. 

 
Comptages – enquêtes 

 
En ce qui concerne les comptages et enquêtes à réaliser dans le cadre du marché, aucun poste n’est 
prévu à priori dans l’inventaire. 
 
C’est l’adjudicataire qui fera des propositions en cours d’étude (plan de comptage …), si nécessaire et 
en fonction des données déjà disponibles par ailleurs. C’est lui également qui établira le plan de 
comptage et demandera leurs meilleurs prix aux sous-traitants potentiels. 
Après approbation de la meilleure offre par le fonctionnaire dirigeant et la commune et après 
notification de la décision au sous-traitant chargé de réaliser ces comptages, l’adjudicataire prendra 
en main l’organisation pratique et le suivi technique de la réalisation de la commande. 
 
Le paiement de ces prestations se fera indépendamment des autres délais de l’étude, dès réception 
de la facture, à concurrence de 75 % par la Région et 25 % par la Commune. 
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Pour tout comptage, les métadonnées suivantes doivent être renseignées : 

- Un plan de localisation du poste de comptage avec indication explicite de chaque sens de 
circulation (section) /de chaque mouvement (carrefour) mesuré ; 

- La/les période(s) durant laquelle/lesquelles le comptage a été réalisé (date de début – date 
de fin) et la durée de réalisation. La période de comptage choisie devra être pertinente vis-à-
vis de la problématique étudiée ; 

- La province et la Commune concernées ; 

- Les coordonnées géographiques (Lambert 72) accompagnées du numéro de route et de la 
borne kilométrique s’il s’agit de route régionale, du nom de la rue pour une route 
communale ; 

- Le sens de circulation : borne ascendante/descendante sur route régionale, numéro 
pair/impair sur route communale ; 

- Le type de données mesuré (Evp, Pl, Vl, Vmoy, V85, vélo, piétons, …) ainsi que l’intervalle de 
temps (par heure, ¼ d’heure…) doivent être mentionnés explicitement ; 

- La technique utilisée (radar, tube, caméra, …) pour produire la donnée et les éventuels 
correctifs qui lui ont été apportés ; 

- Les événements imprévus (accident, travaux, intempérie, …) ayant influencé les résultats du 
comptage. 

Les fichiers de données doivent être fournis au format Excel. 

Pour information, la Commune de Dour possède un radar préventif et un analyseur de trafic pouvant 
être mis à disposition et utilisés dans le cadre de ces comptages et enquêtes. 

Les résultats exploitables des comptages et enquêtes effectués seront fournis à la Commune de 
Dour. 

Le bureau d’étude devra également tenir compte dans ses enquêtes des chantiers et/ou projets en 
cours ou déjà programmés au niveau de la commune de Dour. 

 
Élaboration d’indicateurs 

 
Dans le cadre de sa mission et afin de pouvoir évaluer régulièrement la politique menée dans la 
Commune, l’adjudicataire veillera à établir une liste d’indicateurs adaptés à la réalité de la Commune 
concernée. 
En ce qui concerne le choix de ces indicateurs, il se basera sur les objectifs de répartition modale 
préconisées dans la vision FAST et sur les recommandations de la Cémathèque n°383 « Evaluation des 
politiques de mobilité : indicateurs » afin de standardiser la liste et la présentation de ces indicateurs.  
Ceux-ci serviront entre autres de base à la Commune pour évaluer la mise en œuvre de son PCM lors 
des comités de suivi du PCM. 

III.2.2 Phase 2 : Définition des objectifs du PCM 

Les objectifs développent la situation souhaitée à moyen et long terme en matière de déplacement 
des personnes et des marchandises sur le territoire communal. 

Les objectifs sont définis  

- Dans le respect des documents régionaux de mobilité et d’aménagement du territoire ; 

- En cohérence avec les objectifs définis dans la vision « Fast 2030 » ; 

 
3 
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/201404_cemat
heque_38.pdf   

 

http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/201404_cematheque_38.pdf
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/201404_cematheque_38.pdf
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- À partir des objectifs spécifiques à la Commune, tels que définis dans le prédiagnostic, 
évalués et adaptés à la suite des conclusions de la phase diagnostic. 

Les objectifs sont accompagnés des critères qui permettent l’évaluation des progrès réalisés. Le 
niveau d’ambition par objectif est chiffré sous forme d’indicateurs et de valeur cible à atteindre à 
l’horizon de 10 ans.  

La distinction sera faite entre :  

- Des indicateurs de réalisation (par exemple km. D’infrastructures cyclables à réaliser, nombre 
de points noirs à résoudre, nombre d’élèves à toucher par des actions de sensibilisation…) ; 

- Des indicateurs d’impact (par exemple effets sur le choix modal, flux de piétons dans une rue 
commerçante, fréquentation d’un itinéraire cyclable, évolution de la charge de trafic …) ; 

Les valeurs cibles se basent sur les données issues du diagnostic. Elles ne sont pas toujours 
objectivement chiffrables et ne représentent pas toujours une obligation de résultat mais elles sont 
plutôt l’expression d’une intention et d’une ambition de la Commune, permettant de mesurer les 
progrès et d’ajuster les actions et les ambitions en cours de route et de communiquer envers la 
population sur les résultats obtenus. 

Les objectifs principaux propres à la commune de Dour (cf. pré-diagnostic pour plus de détails) sont 
repris ci-dessous : 

1. Sécuriser les traversées de villages (ex : rue Moranfayt à Dour, rue Ropaix à Petit-Dour, rue 
de la Frontière à Blaugies, rue des Chênes à Wihéries, rue de la Fontaine à Elouges) ; 

2. Etude des points noirs et carrefours dangereux ; 

3. Etude du réseau cyclable ; 

4. Mobilité scolaires ; 

5. Disposer d’un PCM qui facilite les déplacements vers les pôles logistiques, commerciaux, 
sportifs, scolaires, etc ; 

6. Sécurité routière et son respect 

III.2.3 Phase 3 : Le plan d’actions 

A l’aide d’un schéma intermodal, le PCM définit la vision sur les réseaux à l’horizon de 10 ans.  

Cette vision est une vision d’ensemble globale et cohérente sur la mobilité dans la Commune. En 
même temps, elle apporte une réponse aux enjeux précis de la Commune, tels que définis dans le 
pré diagnostic.  

Le schéma intermodal définit pour chaque mode de déplacement un réseau structurant, y compris, 
le cas échéant, sa hiérarchisation à différentes échelles spatiales et temporelles.  

Le schéma intermodal superpose les réseaux afin de définir leur bonne articulation et les 
interconnexions intermodales permettant de combiner les modes. 

L’ensemble des réseaux et le schéma intermodal seront présentés sous forme de cartes et de 
schémas. 

Ci-dessous sont énumérés les différents volets qui peuvent être compris dans un schéma intermodal, 
certains volets sont obligatoires et d’autres facultatifs en fonction du contexte de la Commune. 

1. Le volet PIETON ET PMR (obligatoire) 

Ce volet comprend la localisation et la caractérisation d’un réseau structurant destiné aux 
déplacements des piétons et PMR au quotidien. Les axes principaux de ce réseau qui sont des liaisons 
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piétonnes utilitaires préférentielles sont établis à l’échelle des territoires centraux de la Commune. 
Elles visent à relier entre eux les pôles d’attraction (habitat, commerces, écoles, …) et les pôles de 
transport en commun tenant compte des distances, du temps de parcours et de l’accessibilité jugés 
acceptables pour ce type de déplacement. 

L’adjudicataire s’inspirera utilement des principes et de la méthodologie développée dans la 
Cémathèque n°394, ainsi que des principes d’aménagements repris dans les différents vade-mecum 
existants (annexe) et des législations en vigueur. 

Le volet piéton comprend également les grandes orientations en matière d’information, de 
promotion et de sensibilisation.  

L’adjudicataire sera particulièrement attentif aux priorités définies par la Commune dans son pré 
diagnostic; celles-ci devront être consolidées dans le cadre de l’actualisation du PCM. 

2. Le volet CYCLABLE (obligatoire – sauf si plan cyclable récent) 

Un réseau structurant utilitaire d'itinéraires cyclables est établi. Ce réseau visera à relier les noyaux 
d’habitat aux pôles d’attraction (commerces, écoles, …) et aux pôles de transport en commun en 
tenant compte des distances et du temps de parcours jugés acceptables pour ce type de 
déplacement. Les principes d’aménagements à appliquer sont ceux repris dans les différents vade-
mecum existants.   

Le volet vélo pourra prendre en compte les aspects suivants : 

- Stationnement vélo à proximité des principaux pôles générateurs, aux pôles de transport public 
et près des pôles d’habitat (aspect sécurité) 

- Mise à disposition éventuelle de vélos 

- Promotion, éducation et sensibilisation 

- Nécessité d’un ancrage institutionnel (intégration de la problématique au sein d’une structure 
communale pérenne) 

- Ressources humaines et financières 

- Entretien et nettoyage 
Le cas échéant, ce volet doit être établi en cohérence avec un éventuel Plan Communal Cyclable5. 

3. Le volet TRANSPORTS EN COMMUN PAR BUS (fonction du contexte) 
en concertation avec l’otw  

Le volet transports en commun par bus identifie les éléments suivants : 

- Les mesures favorisant la cohérence entre développement du réseau et développement du 
territoire (développement urbanistique le long de certaines lignes, autour d’une gare bus, 
desserte de nouveaux quartiers projetés) ; 

 
4 
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/cematheque39
.pdf  

 
5 
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/cematheque37
.pdf 
 

 

http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/cematheque39.pdf
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/cematheque39.pdf
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/cematheque37.pdf
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/cematheque37.pdf
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- Les itinéraires structurants de la desserte à l’échelle de la Commune (propositions 
d’amélioration, d’adaptation, voire d’offre complémentaire), en cohérence avec le  Plan 
stratégique 2020 de l’autorité organisatrice des transports ;  

- Les mesures locales favorisant la fluidité des transports en commun (priorités bus à instaurer, 
…) et / ou la lisibilité de l'offre (numérotation des lignes, simplification des itinéraires et / ou 
des horaires) ; 

- Les arrêts principaux, leur localisation, leur confort et leur accessibilité notamment pour 
PMR ; 

- Les principes d'amélioration de la desserte locale (Proxibus, desserte de zones rurales,  
service d’intérêts généraux 6….) ; 

L’adjudicataire se réfèrera  aux  recommandations relatives aux aménagements en faveur des 
transports en commun7 . 

4. Le volet TRANSPORTS EN COMMUN PAR TRAIN (fonction du 
contexte) 

Le volet transports en commun par train identifie les éléments suivants : 

- La problématique de l’accessibilité multimodale (avec un accent sur l’accessibilité 
piétonne) aux gares et points d’arrêt importants ; 

- La problématique de l’absence de gare et des liaisons vers les gares les plus proches ; 

- La problématique de la localisation et du confort des gares bus; 

- Les mesures favorisant un développement urbanistique durable des quartiers de gare 
(pôle de vie) ; 

- La problématique du stationnement/arrêt (vélos, motos, voitures, voitures partagées, 
dépose minute, …) autour de ces pôles ; 

- La problématique de la suppression des passages à niveau et ses effets sur la mobilité 
locale ; 

5. Le volet INTERMODALITE (fonction du contexte) 

Celui-ci comporte également des mesures favorisant la complémentarité de l’offre en transport 
public (nœud de correspondance) entre TC et avec d’autres modes (train + bus, train/bus + 
marche/vélo, train/bus + voiture particulière ou partagée). 
 
Le volet intermodalité comprendra enfin les grandes orientations en matière d’information, de 
promotion et de sensibilisation. Ces propositions sont élaborées en concertation avec le groupe TEC 
et le groupe SNCB, chacun pour ce qui le concerne. 

6. Le volet ROUTIER (obligatoire) en concertation avec la direction des 
routes  

La définition du réseau routier définit la vision sur la fonction des rues et voiries dans les 
déplacements routiers. Tout en tenant compte des flux existants et projetés (la demande de 
circulation), le réseau découle des objectifs en matière de mobilité, de développement territorial, de 
qualité de vie, et d’espace public (fonction voulue).  

 
6 http://mobilite.wallonie.be/home/je-suis/un-citoyen/en-taxi.html 

 
7 https://www.infotec.be/Portals/0/PDF/Professionnels/TEC_GuideBonnesPratiques_Online.pdf  

 

http://mobilite.wallonie.be/home/je-suis/un-citoyen/en-taxi.html
https://www.infotec.be/Portals/0/PDF/Professionnels/TEC_GuideBonnesPratiques_Online.pdf
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La définition du réseau comprend : 

- La hiérarchisation du réseau selon la fonction ; 

- La catégorisation du réseau selon le régime de vitesse et les zones à trafic apaisé : zones 30, 
zones résidentielles et zones de rencontre, piétonniers, limites d’agglomération 8(si 
nécessaire) (voir carte des limitations de vitesse) ; 

- Les principes d’aménagement des axes et carrefours "clefs" (profils en travers types, 
prédimensionnement en section et aux carrefours), en adéquation avec la hiérarchisation et 
la catégorisation ; 

- Les principes d’exploitation des carrefours structurants (avec ou sans régulation, carrefour 
giratoire, carrefour classique) ; 

- La hiérarchisation du réseau se basera exclusivement sur la classification reprise en annexe 
5 ;  

- La hiérarchisation du réseau sera cohérente avec celle des Communes voisines et avec la 
vision régionale ; 

7. Le volet GESTION DE LA DEMANDE (obligatoire) 

En ce qui concerne le lien avec le développement territorial, l’adjudicataire se basera entre autres 
sur les données reprises dans le pré diagnostic qui identifie la liste des zones d’enjeux et les projets 
privés et publics structurants connus. 

Une vision globale sur les enjeux de développement est élaborée, notamment sur la façon de 
maîtriser et de gérer les incidences mobilité. Pour les projets stratégiques, la cohérence entre le 
profil d’accessibilité de l’implantation et le profil de mobilité de l’activité est démontrée. 

Il s’agit donc d’élaborer des recommandations concrètes en matière de localisation, d’accès vers les 
lieux d’habitat, les pôles de transport, d’activité économique (complexes de bureaux, activités 
commerciales diverses), les pôles de loisirs (centre culturel, centre sportif …) dans l’optique d’un 
développement durable. 

Une attention particulière sera portée à la caractérisation de sites à enjeux, c’est-à-dire de zones 
urbanisables ou potentiellement urbanisables (ZACC) au plan de secteur non encore bâties. Cette 
caractérisation permettra de préciser les conditions de mise en œuvre de ces zones en tenant 
compte des conditions actuelles d’accessibilité.  

La cohérence avec tout autre plan existant est explicitée (schéma de structure, programme de 
développement rural, …). 

Des mesures incitatives aux comportements innovants seront proposées par le soumissionnaire 
(mobilité partagée, télétravail, coworking, adhésion à une centrale de mobilité  …)  

Des propositions seront également proposées en matière d’information/sensibilisation : promotion 
d’un sentier réaménagé, d’une nouvelle zone de stationnement, sensibilisation à la mobilité douce 
au sein des écoles, développement de partenariat avec les entreprises de sa Commune, mettre en 
place un plan de déplacement pour le personnel communal, … 

8. Le volet GESTION DE L’OFFRE (obligatoire) 

L’adjudicataire sera particulièrement attentif aux priorités définies à ce sujet par la Commune dans 
son pré diagnostic. 

 
8 8 http://www.securotheque.be/dossiers-thematiques/dossier-thematique-vitesse/). 

 http://routes.wallonie.be/listePublication.do?action=1&shortId=59 
 

http://www.securotheque.be/dossiers-thematiques/dossier-thematique-vitesse/
http://routes.wallonie.be/listePublication.do?action=1&shortId=59
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L’adjudicataire fera des propositions de services complémentaires à l’offre traditionnelle, tels que 
covoiturage, partage de véhicules (voitures, vélos, taxis), de parkings (mutualisation), vélos en libre-
service, taxi, taxi social, adhésion à une centrale de mobilité locale , etc. en intégrant éventuellement 
l’apport des nouvelles technologies dans le domaine (en matière de gestion, d’information, de 
communication, …).  

Pour ces services, le plan de mobilité évalue explicitement le besoin auquel il répond, le public à 
desservir, le potentiel d’usagers, la faisabilité pratique et financière (estimation approximative/ordre 
de grandeur), les mesures d’accompagnement nécessaire (information, promotion), l’organisateur et 
les partenaires. 

9. Le volet STATIONNEMENT (fonction du contexte) 

Une politique globale et cohérente en matière de stationnement doit être définie. Celle-ci devra 
préciser en quoi elle est cohérente avec les objectifs du PCM, à savoir : l’accessibilité, la qualité du 
cadre de vie, l’usage rationnel de la voiture, l’incitation à l’usage des transports en commun et des 
modes actifs, la convivialité de l’espace public et la revitalisation du centre. 

La politique de stationnement 

- Distingue le stationnement pour riverains, travailleurs, visiteurs, livraisons, PMR et poids lourds. 

- Définit au minimum les grandes zones géographiques de stationnement en voirie, leur offre 
(nombre de places) et les principes de gestion (réglementation, tarification, durée). 

- Intègre l’offre en parkings publics hors voirie et, en particulier pour les zones urbaines, les 
parkings en ouvrage, les parkings de dissuasion aux pôles intermodaux (gare SNCB par ex.) et les 
parkings-relais. Les zones de parkings de covoiturage et de car sharing sont aussi identifiées. De 
même, les zones de parkings vélos en/hors voirie le seront également. 

- L’adjudicataire sera particulièrement attentif aux orientations définies par la Commune dans le 
pré diagnostic; ces propositions devront être consolidées dans le cadre de 
l’élaboration/actualisation du PCM. Il trouvera également dans les Cémathèques n°41 « Besoins 
de stationnement de voitures et projets immobiliers : quelle stratégie ? » et n°46 
« Stationnement vélo et projets immobiliers – Bonnes pratiques »  des références en vue de 
définir les besoins de stationnement. 

10. Le volet TRANSPORT DE MARCHANDISES PAR ROUTE (fonction du 
contexte) 

Les itinéraires poids lourds (véhicules de plus de 3,5 t) sont à définir. 

Ces itinéraires visent à assurer l’accessibilité des activités économiques (centre commercial, zonings, 
…) et des pôles logistiques (rail, voie d’eau) tout en réduisant l’impact du trafic marchandises sur la 
sécurité et la qualité du cadre de vie. 

Les itinéraires de trafics lourds devront 

- Distinguer les fonctions : transit, desserte de zone d’entreprises, livraisons dans le centre 

- Définisser les mesures à prendre et leur localisation : limitation de tonnage, balisage, 
convention avec entreprises ou autre. 

Le volet transport de marchandises devra identifier également la manière d’organiser les livraisons 
dans les centres urbains (horaires, restrictions d’accès, …). 

La localisation et le dimensionnement de zones de livraisons seront également proposés dans le 
cadre d’une vision stratégique du développement économique prévu dans la Commune à court, 
moyen et long terme. 
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Par ailleurs, tout stationnement de poids lourds jugé problématique sur le territoire de la Commune 
devra faire l’objet d’une attention particulière (distinguer courte durée (livraison) et longue durée). 

Les itinéraires pour transports exceptionnels traversant le territoire considéré 
seront pris en compte dans le schéma directeur des déplacements. 

Des recommandations pourront également être faites en matière de règlements 
d’urbanisme ou permis d’environnement afin de permettre l’imposition de règles 
en lien avec les thématiques « marchandises » (exemple : une Commune a stipulé 
dans son permis d’urbanisme que le stationnement des PL devait se faire hors 
voirie). 

11. Le volet MOBILITE SCOLAIRE (fonction du contexte) 

Une vision globale sur la mobilité scolaire devra être élaborée par l’adjudicataire. 

L’attention du soumissionnaire est attirée sur le fait qu’une enquête scolaire peut être  réalisée 
conjointement avec la Région wallonne dans tout ou une partie des établissements scolaires de la 
zone. 

L’adjudicataire prendra en compte les résultats de cette éventuelle enquête pour élaborer des 
propositions d’action. 

Ce volet comprend des mesures physiques sur le terrain, qui sont explicitement intégrées dans les 
réseaux des divers modes : 

- Le traitement de tous les abords d’écoles problématiques et ceux pouvant le devenir : sécurité et 
priorité au confort d’accès des modes alternatifs à la voiture privée, localisation d’emplacements 
pour stationnement dépose-minute (dépose-reprise) … 

- Les itinéraires d’accès aux écoles à pied, à vélo (en lien avec les réseaux définis dans le cadre du 
volet piéton et cyclable) et en voiture 

- La desserte en transports en commun (itinéraires, arrêts, horaires…) 
La politique de mobilité scolaire peut également comprendre des actions de promotion et 
sensibilisation, ciblant élèves, parents, enseignants et pouvoirs organisateurs. Des propositions 
seront faites dans ce sens. 

12. Le volet AMELIORATION DE LA QUALITE DE VIE DANS LES CENTRES 
(fonction du contexte) 

Il s’agit d’élaborer des recommandations concrètes en matière de partage de l’espace public en 
faveur de tous ses usagers et principalement des modes doux et en matière de zones apaisées : 
création de Communes/villes 30, de zones 30 ou 20, de zones piétonnes. 

Ces propositions qui peuvent être cartographiées (voir partie 3.2.) pourront éventuellement faire 
l’objet d’esquisses d’aménagements. 
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III.3 3. Spécifications des livrables 

III.3.1 3.1  Le tableau de bord de mise en œuvre et les fiches actions 

Un programme d’actions est à établir. Il envisagera les aspects liés à la mise en œuvre du plan, à sa 
communication et à son évaluation. 

Le tableau de bord comprend notamment : 

- Une dizaine de mesures à haut impact, réparties entre les différents modes 
- Par mesure, un nombre d’actions spécifiques à court (1 à 5 ans) et moyen (5 – 10 ans) terme, 

définissant ainsi les étapes de mise en œuvre de chaque mesure 

- Un tableau reprenant toutes les mesures et actions préconisées 
- Une carte de localisation des actions physiques 

- Chaque action est présentée sous forme d’une fiche, dont le modèle est joint ci-après : 
 

FICHE ACTION ACTION 1 

Intitulé de l’action  

Description de l’action  

Le thème  

Le contexte et les objectifs poursuivis (stratégiques et 
opérationnels) 

 

La zone géographique (quartiers et / ou coordonnées 
Lambert belge 72 x, y) 

 

Son degré de priorité (court < 5 ans, moyen 5 à 10 ans)  

Période de mise en œuvre  

Les actions qui y sont liées (de manière souhaitable / de 
manière impérative) 

 

Les acteurs concernés et leur rôle (en séparant les 
différentes Communes)/ Responsable de la mise en 
œuvre / partenaire  

 

Une évaluation des moyens (budget, expropriations, ...) 
nécessaires à la mise en œuvre 

 

Les sources et modalités de financement  

L’impact de leur réalisation sur l’espace public  

Les esquisses d’aménagement nécessaires  

Les indicateurs de résultats pertinents.  
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III.3.2 3.2  Cartographie 

Une coordination (réunion technique ou virtuelle) est organisée si nécessaire en début de mandat 
entre l’adjudicataire, le fonctionnaire dirigeant, la cellule cartographique du SPW MI et des 
représentants de la Commune afin de préciser les éléments techniques attendus dans le domaine 
cartographique (périmètres proposés, contenu des champs, données sources, ...). 
 
Au terme du PCM, les données cartographiques utilisées pour la réalisation des cartes seront 
structurées et transmises au SPW sous la forme de fichiers de forme (shapefiles) de manière à 
pouvoir être utilisées dans le cadre du suivi du PCM ou d’études futures.  

Les données transmises devront répondre aux spécifications détaillées en annexe 7. 

Contenu cartographique du PCM 

Le Plan de Mobilité sera accompagné des cartes suivantes :  

- La hiérarchie et le calibrage moyen du réseau routier ; 

- Le réseau piéton structurant ; 
- Le réseau cyclable, en ce compris le stationnement vélo ; 
- Le réseau de transports publics tous modes confondus avec détail de l’offre, qualité de 

service et représentation des pôles d’échanges; 
- Synthèse des propositions et des actions proposées. 

Pour les cartes thématiques 1 à 3, deux cartes distinctes seront produites. La première représentera 
la situation existante et la seconde les propositions formulées dans le cadre du PCM. 
 
Pour la bonne compréhension des cartes, notamment du réseau cyclable et piéton, les pôles 
d’attractions devront être représentés. Ceux-ci sont listés ci-après. 
 
Dans le cadre de certaines actualisations, en accord avec le pouvoir adjudicateur (Commune et SPW), 
tout ou une partie de ces cartes ne devront pas être réalisées. 
 
Il est admis que les cartes doivent être réalisées sur une zone d'enjeux pertinente et contenir les 
éléments en lien avec la thématique étudiée. Une validation du périmètre exact sera effectuée au 
début ou en cours d’étude par le Comité technique. 
 
Selon les thématiques étudiées dans le PCM, les cartes suivantes devront également être produites :  

- L’organisation du stationnement public sur voirie et hors voirie ; 

- Les zones apaisées (zones 20 km, 30 km, zone(s) piétonne(s) ; 
- Les limitations de vitesse ; 

- Le transport de marchandises (itinéraires conseillés pour poids lourds) ; 
- L'accidentologie et l'insécurité sur voiries régionales et communales. 

Deux cartes distinctes seront produites (à l’exception du point 10) : la première représentera la 
situation existante et la seconde les propositions formulées dans le cadre du PCM. 

L’adjudicataire est libre de proposer les cartes thématiques complémentaires qu'il jugera nécessaires 
pour la compréhension et l'approbation du PCM. 
 
Les cartes et plans devront être établis de manière à être compatibles avec les systèmes de 
cartographie utilisés par le SPW MI et par la Commune. Elles devront être réalisées à l’échelle 
adéquate en fonction du degré de précision souhaité (voir ci-dessous). 
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Tous les plans, cartes, montages graphiques, schémas, dessins, etc., définitifs devront répondre aux 
conditions suivantes : 

- En couleurs ; 

- Aux formats « multiples d’A4 »; 

- Les échelles des cartes devront être « normalisées » (sauf justifications techniques 
approuvées par le maître d’ouvrage) et correspondront aux us et coutumes de l’art de la 
cartographie (1/500, 1/1000, 1/1250, 1/2000, 1/2500, 1/5000, 1/10000, 1/12500, 
1/20000, 1/25000, 1/50000, 1/100000,…) ; 

- La présence d’un fond de plan en adéquation avec l’échelle de la carte et les 
informations présentes ; 

- La cartographie devra répondre aux règles de l’art en la matière (un titre, une échelle 
graphique, un nord, un cadre, …) ; 

- La cartographie devra être communicative et faire transparaître les éléments essentiels à 
mettre en évidence ; 

- Les sources devront être mentionnées ; 

- La date de réalisation et le cas échéant la version devront être indiquées ; 

- Des écritures et des cotations normalisées et parfaitement lisibles ; 

- Un intitulé exact des lieux qu’ils concernent. 

III.3.3 3.3  Esquisses d’aménagement 

Des esquisses d’aménagement peuvent être proposées pour les projets d’infrastructure dont la liste 
est arrêtée par le comité technique et le bureau d’étude lors de l’élaboration du Plan communal de 
mobilité. 
 
Le nombre des projets d’infrastructure concernés est présumé à minimum 10. 
 
Chaque projet d’infrastructure doit faire l’objet d’une description concise et claire du contexte, des 
objectifs poursuivis (notamment pour chaque mode de déplacement), et des contraintes. Sur cette 
base, une recherche systématique d’options d’aménagements doit être réalisée et, sauf accord du 
Comité technique quant à l’évidence d’une solution unique, un minimum de deux esquisses 
relatives à des solutions différentes est proposé. Cela porte donc le nombre total présumé 
minimum d’esquisses à 20. 

Les esquisses visent à illustrer et visualiser des propositions d’aménagement, en tenant compte de 
l’espace disponible (au moins le gabarit) et de la configuration du lieu, mais sans aller jusqu’au 
niveau de détail de l’avant-projet (sans levé). 

Chacune des esquisses fait l’objet d’une évaluation sommaire au regard des objectifs du projet. 

Le travail de recherche de variantes d’options d’aménagement, d’élaboration d’esquisses et de leur 
évaluation est réalisé en co-production, entre notamment le bureau d’étude et les acteurs 
techniques responsables de la mise en œuvre. Il associe une diversité d’acteurs suffisante et est 
réalisé de manière à permettre la confrontation constructive et dynamique des points de vue qui 
assure que toutes les options sont envisagées, sans préjugé. 

Un des objectifs importants de cette démarche est de permettre ultérieurement aux décideurs de 
remplir leur rôle dans de meilleures conditions puisque plusieurs pistes de solutions leur sont 
proposées et qu’elles sont évaluées. 
 
Par ailleurs, cette approche vise à : 

- Faire émerger des solutions auxquelles une personne seule n’aurait pas pensé ou qu’elle ne se 
serait pas permise de proposer ; 



COMMUNE DE DOUR PROVINCE DU HAINAUT Réf.: 840.2 

P. 40 

- Préciser les exigences et les principes d’aménagements par mode, en fonction de l’importance 
du lieu dans les réseaux respectifs et en fonction du schéma intermodal ; 

- Faire une première évaluation de la faisabilité des solutions proposées ; 

- Faciliter la communication et la discussion dans le processus de participation avec les non-
techniciens ; 

- Préparer le travail des services concernés dans le cadre des demandes de subsides et de 
l’élaboration des cahiers des charges pour l’élaboration du projet. 

Le rôle de ces esquisses n’est nullement de figer une solution ou un ensemble de solutions. Lors de 
l’élaboration de l’avant-projet, ultérieure au PCM, les choix d’aménagements pourront évoluer, tout 
en veillant à respecter les objectifs fixés initialement au projet. 

III.4 4. Le rôle des principaux organes  
et acteurs participant à l’élaboration du PCM 

III.4.1 4.1  Co-construction 

Les membres du comité technique sont partenaires en co-construction de l’actualisation  du Plan 
Communal de Mobilité. 

Les rôles des partenaires au niveau du contenu, dans leurs domaines spécifiques :  

- Livrer spontanément toute information pertinente au diagnostic (phase 1) : données, 
éléments d’évaluation et de satisfaction, projets, vision d’avenir 

- Travailler en co-construction avec l’adjudicataire sur des propositions concrètes, afin de 
garantir leur pertinence et leur faisabilité, y compris pour les esquisses 

- Collaborer à l’élaboration d’un calendrier réaliste de mise en œuvre, conforme à sa propre 
planification budgétaire 

- Valider le contenu du PCM et les mesures et actions dans le tableau de bord  
 

L’adjudicataire prévoit en outre des rencontres bilatérales, notamment avec le département des 
infrastructures locales , le département des routes , la cellule ferroviaire du SPW Mobilité & 
Infrastructure et le groupe TEC auxquelles sont invités le CeM et le fonctionnaire dirigeant. 

Le bureau d’étude devra également prévoir et préparer des réunions citoyennes et des 
rencontres avec les riverains pour les quartiers et rues problématiques en, présence du 
fonctionnaire dirigeant. 

La validation du PCM et du tableau de bord par les acteurs régionaux implique que ceux-ci : 

- Adhèrent aux choix stratégiques, aux mesures et aux actions du plan 
- S’engagent à les prendre en compte lors de l’élaboration de tout programme et calendrier  
- S’engagent à respecter l’esprit et les objectifs des actions lors de l’élaboration des projets, 

tout en les adaptant selon les besoins et contraintes rencontrées 
- S’engagent à faire référence explicite au PCM dans tout dossier de projet et à argumenter 

chaque écart 
 

 

III.4.2 4.2  Aspects formels 

Rôle du comité technique 

- Assure la bonne exécution de l’étude conformément aux clauses et conditions du cahier spécial 
des charges ainsi qu'aux orientations qu’il a définies ; 

- Approuve les différents rapports relatifs à l’étude ; 
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- Propose des réponses aux réactions recueillies dans le cadre de la phase d’information (phases 1 
et 2) et de l’enquête publique ; 

- Valide le Plan de Mobilité et propose l’adoption. 

Composition du comité technique 

Les acteurs publics suivants de la mobilité composent le comité technique. On trouvera notamment : 

- Le CeM ; 
- L’échevin de la mobilité ; 
- D’autres représentants de la Commune (élus et techniciens (mobilité, travaux, urbanisme, …) ; 
- Un représentant de la zone de police ; 
- Des représentants du SPW-Mobilité & Infrastructure  

o Département de la stratégie de la mobilité  et de l’intermodalité  
o Département de l’exploitation des infrastructures  
o Direction des Déplacements doux et de la Sécurité des aménagements de routes voiries  
o Cellule de l’autorité organisatrice des transports  
o Cellule ferroviaire  

- Des représentants du département de l'aménagement du territoire et de l'Urbanisme   
- Des  représentants du groupe TEC ( OTW) 
- Des représentants du groupe SNCB (si présence d’une ou plusieurs gares/arrêts sur le territoire 

communal ou si enjeu important dans la zone)  
- Autres (le cas échéant, des personnes invitées pour leurs compétences relatives à certains 

thèmes : GRACQ, ATINGO, UWE, TOUSAPIED,   …) 
 

Fonctionnement du comité technique 

- La présidence du Comité est assurée par le fonctionnaire dirigeant, ou par un représentant du 
Collège ou le CeM. 

- Le secrétariat est assuré par le bureau d’étude. 
- Le comité est convoqué par le bureau d’étude, en accord avec l’adjudicataire, le fonctionnaire 

dirigeant et la Commune, au moins 10 jours ouvrables avant la date de la réunion. 
- Le comité se réunit, selon les modalités suivantes : 

- Une première fois obligatoirement dans les 20 jours ouvrables après la date de démarrage du  
marché à l’adjudicataire pour entériner le plan et la méthodologie de travail ; 

- Une fois au moins pour examiner les rapports de chaque phase et au moins une fois pour 
accepter le projet de rapport final. 

- Chaque fois qu’une des parties contractantes en fait expressément la demande.  

Le rapport final sera quant à lui approuvé dans les 7 jours ouvrables, tous les rapports sont fournis 
par voie électronique et par courrier postal au fonctionnaire dirigeant et à la Commune qui 
cofinancent l'élaboration du PCM. Par ailleurs, l’adjudicataire transmettra également toute 
information pouvant intéresser la Région wallonne et la Commune et notamment les résultats des 
comptages, enquêtes et collectes de données effectués dans le cadre de l’étude, sous un format 
permettant leur exploitabilité. 

Dans les 7 jours ouvrables qui suivent les réunions du comité, le bureau d’étude fournit, par courrier 
électronique, aux membres du comité technique, un projet de compte rendu de la réunion. 

Les membres du comité ont 7 jours ouvrables pour faire leurs éventuelles remarques. 

Le bureau d’étude a alors de nouveau 7 jours ouvrables pour corriger les documents et les renvoyer 
par courrier électronique et par courrier postal aux membres du comité. 
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III.4.3 4.3  Pilotage 

La Commune (élus et conseiller(s) en mobilité) épaulée par le fonctionnaire dirigeant du SPW MI  
coordonne l’élaboration du PCM, outil de planification communale. Les partenaires communaux 
assistent à toutes les réunions (comité technique, bilatérales, conseil consultatif).  

Ensemble, le CeM et le fonctionnaire dirigeant) facilitent les échanges, la bonne entente et 
l’émergence d’une vision partagée entre les partenaires réunis au comité technique. Ce sont eux qui 
approuvent les versions complètes et finales des rapports et qui acceptent les prestations de service 
à l’issue de chaque phase du marché. 

Le conseil communal approuve le plan communal de mobilité. 

III.5 5. Les objectifs et les modalités de participation 
dans le cadre de l’élaboration du PCM 

III.5.1 5.1  Objectifs de la communication et de la participation 

D’une façon générale, il s’agit d’organiser les rapports réciproques (les interactions) entre les trois 
acteurs Politiques – Techniciens – Acteurs locaux (citoyens, associations, …). 

Les objectifs de la participation citoyenne sont les suivants : 

- Obtenir un PCM adapté aux besoins des habitants et des usagers   : 

- Faire remonter toute l’information disponible et pertinente sur les questions que le PCM 
aborde ; 

- Obtenir un PCM que tous les acteurs s’approprient 

- Sensibiliser aux enjeux de la mobilité que le PCM se propose de rencontrer ; 

- Justifier solidement le PCM et faciliter son appropriation par les citoyens et les usagers, son 
intégration dans la vie de la collectivité et le quotidien de la population ; 

- Gérer les conflits et offrir un cadre clair à leur expression, voire réduire le contentieux ; 

- Améliorer l’information aux élus sur l’ensemble des intérêts en jeu et constituer ainsi une aide à 
la décision qui renforce la capacité du politique à décider en fonction de l’intérêt général. 

III.5.2 5.2    Trajet de participation 

- En fin de phases 1 et 2, l’adjudicataire fournit à la Commune et au fonctionnaire dirigeant 
une synthèse non technique des deux phases. Celle-ci sera publiée, soit dans le bulletin 
communal, soit dans un feuillet toutes boîtes pris en charge par la Commune, soit dans un 
journal local gratuit. 

- Après approbation du projet de plan (phase 3) par le comité technique, une enquête 
publique est organisée. Celle-ci se déroule conformément aux dispositions relatives à cet 
effet prévues dans le décret du 1er avril 2004 sur la mobilité et l’accessibilité locales. 9 

- À l’issue de l’enquête publique, la Commune collationne les courriers reçus, effectue un tri 
des remarques et suggestions sur une base géographique et thématique, et, le cas échéant, 
propose des suggestions de réponse. Sur la base des éléments reçus de la Commune, 
l’adjudicataire assurera le suivi de l'enquête publique à la fin de l’étude et justifiera la prise 
en compte ou non, partielle ou intégrale des différentes remarques et suggestions. Un 
rapport d'analyse sera fourni et mis à disposition du Fonctionnaire Dirigeant. 

- L’adjudicataire assurera la présentation des séances d'information :  
 

9 https://wallex.wallonie.be/index.php?doc=794&rev=772-504 

https://wallex.wallonie.be/index.php?doc=794&rev=772-504
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▪ À la CCATM en même temps  qu’à la population à l’issue de la phase 2 (pour 
présenter les phases 1 et 2) ; 

▪ À la CCATM  à l’issue de la phase 3 ; 

▪ Au collège communal, à l'issue de la phase 2 (pour présenter les phases 1 et 2), puis 
à l’issue de la phase 3 avant l’enquête publique ; 

▪ Au conseil communal, à l'issue de la phase 2 (pour présenter les phases 1 et 2), puis 
à l’issue de la phase 3. 

▪ À la population dans le cadre de l’enquête publique ;  

Ceci est le trajet de participation minimum demandé par la Région. Un trajet de participation plus 
étoffé peut néanmoins être organisé à la demande de la Commune et pris en charge sur le budget 
global de l’étude (un ou deux workshop(s), une ou deux réunion(s) citoyenne(s), …). 

Cependant, ne seront pas pris en charge : 

- Des réunions dans tous les villages de l’entité ; 
- Plus de trois  workshops ; 
- Des présentations complémentaires à la CCATM, au Collège communal et/ou au Conseil 
communal ; 

Dans ce cas, le coût lié à ces suppléments sera entièrement pris en charge par la Commune. 
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ANNEXE A: FORMULAIRE D'OFFRE 
 
Lieu d’exécution : Commune de DOUR 

Objet du marché : Désignation d’un auteur de projet chargé  d’actualiser  le plan communal de 
mobilité de la commune de Dour 

Procédure négociée directe avec publication préalable 

Le soussigné :  

(Nom et prénom, qualité ou profession, nationalité et domicile, tél, mail) 

…………………… 

……………………. 

…………………….. 

…………………… 

Personne de contact :…………………… 

OU 

La société : (Raison sociale ou dénomination, forme, nationalité, adresse du siège, tél, mail) 

- …………………………………………………………………………………………………………………….. 

 

Personne de contact :…………………… 

 Représentée par le(s) soussigné(s) :  

………………………………………………………………………………………………………………………. 

(Nom(s), prénom(s) et qualité(s)) 

OU 

Les soussignés : (Pour chaque participant : nom et prénom, qualité ou profession, domicile et 
nationalité et OU raison sociale ou dénomination, forme, adresse du siège social, n° d’entreprise 
et nationalité) 

- ………………..… 

- ……………… 

- ……………… 

- …………… 

Réunis en groupement sans personnalité juridique pour le présent marché, et s’engageant 

solidairement, représentées par : 

(Nom, prénom, qualité ou profession et domicile) 

 

 

Informations générales 

Numéro d’immatriculation à l’ONSS : …………………………………………… 

Numéro d’entreprise : …………………………………………………………….. 

S’engage (nt) à exécuter le marché conformément aux conditions déterminées au cahier spécial des 

charges précité, à la présente offre et à l’inventaire y annexé. 

L’offre s’élève à la somme totale de : …………………………………………..€ (en chiffres, TVA comprise)  

………………………………………………………………………………………..€ (en lettres, TVA comprise)  
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Paiements 

 

Les paiements seront valablement opérés par virement au compte n° …………………………………. 

(IBAN) ………………… (BIC), ouvert au nom de …………………..auprès de l’établissement 

financier ……………. 

 

 

EN CAS DE SOUS-TRAITANCE 

 

- Identité du(es) sous-traitant(s) ;  

(Pour chaque sous-traitant, indiquer: nom, prénom, qualité ou profession, domicile et nationalité 

ou raison sociale ou dénomination, forme, adresse du siège social, n° d’entreprise, et nationalité) 

………………………. 

…………………….. 

…………….. 

Pour chaque sous-traitant, la part de marché sous-traitée : 

…………. 

……………… 

…………… 

 

 

ANNEXES 

Sont annexés à la présente offre : 

- tout document duquel il résulte que le ou les signataire(s) de l’offre dispose(nt) de la capacité 

juridique pour engager valablement celui-ci. 
- les documents introduits dans le cadre de la sélection qualitative 

- les documents se rapportant aux critères d’attribution (voir art.107 de la première partie du 
présent cahier spécial des charges) 

- S’il y a lieu, le soumissionnaire joint en outre tous les documents et renseignements 

qu’il juge utiles et en précise la teneur.  
 

Fait à …………………. le  

 

                            Le(s) soumissionnaire(s) 

 

 

(Signature : en cas de groupement sans personnalité juridique, l’offre doit être signée par chaque 

participant). 
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ANNEXE B: RESPECT DU RGPD 
 
Article 28 

 
1. Lorsqu'un traitement doit être effectué pour le compte d'un responsable du traitement 

(=commune), celui-ci fait uniquement appel à des sous-traitants (=soumissionnaire) qui 

présentent des garanties suffisantes quant à la mise en œuvre de mesures techniques et 
organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement réponde aux exigences du présent 

règlement et garantisse la protection des droits de la personne concernée. 
 

2. Le sous-traitant ne recrute pas un autre sous-traitant sans l'autorisation écrite préalable, spécifique 

ou générale, du responsable du traitement. Dans le cas d'une autorisation écrite générale, le sous-
traitant informe le responsable du traitement de tout changement prévu concernant l'ajout ou le 

remplacement d'autres sous- traitants, donnant ainsi au responsable du traitement la possibilité 
d'émettre des objections à l'encontre de ces changements. 

 
3. Le traitement par un sous-traitant est régi par un contrat ou un autre acte juridique au titre du droit 

de l'Union ou du droit d'un État membre, qui lie le sous-traitant à l'égard du responsable du 

traitement, définit l'objet et la durée du traitement, la nature et la finalité du traitement, le type de 
données à caractère personnel et les catégories de personnes concernées, et les obligations et les 

droits du responsable du traitement. Ce contrat ou cet autre acte juridique prévoit, notamment, que le 
sous-traitant: 

 

a) ne traite les données à caractère personnel que sur instruction documentée du responsable du 
traitement, y compris en ce qui concerne les transferts de données à caractère personnel vers un pays 

tiers ou à une organisation internationale, à moins qu'il ne soit tenu d'y procéder en vertu du droit de 
l'Union ou du droit de l'État membre auquel le sous-traitant est soumis; dans ce cas, le sous- traitant 

informe le responsable du traitement de cette obligation juridique avant le traitement, sauf si le droit 
concerné interdit une telle information pour des motifs importants d'intérêt public; 

 

b) veille à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel s'engagent à 
respecter la confidentialité ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité ; 

 
c) prend toutes les mesures requises en vertu de l'article 32 ; 

 

d) respecte les conditions visées aux paragraphes 2 et 4 pour recruter un autre sous-traitant ; 
 

e) tient compte de la nature du traitement, aide le responsable du traitement, par des mesures 
techniques et organisationnelles appropriées, dans toute la mesure du possible, à s'acquitter de son 

obligation de donner suite aux demandes dont les personnes concernées le saisissent en vue d'exercer 

leurs droits prévus au chapitre III ; 
 

f) aide le responsable du traitement à garantir le respect des obligations prévues aux articles 32 à 36, 
compte tenu de la nature du traitement et des informations à la disposition du sous-traitant ; 

 
g) selon le choix du responsable du traitement, supprime toutes les données à caractère personnel ou 

les renvoie au responsable du traitement au terme de la prestation de services relatifs au traitement, 

et détruit les copies existantes, à moins que le droit de l'Union ou le droit de l'État membre n'exige la 
conservation des données à caractère personnel ; et 

 
h) met à la disposition du responsable du traitement toutes les informations nécessaires pour apporter 

la preuve du respect des obligations prévues au présent article et pour permettre la réalisation 

d'audits, y compris des inspections, par le responsable du traitement ou un autre auditeur qu'il a 
mandaté, et contribuer à ces audits. 

 
En ce qui concerne le point h) du premier alinéa, le sous-traitant informe immédiatement le 

responsable du traitement si, selon lui, une instruction constitue une violation du présent règlement 
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ou d'autres dispositions du droit de l'Union ou du droit des États membres relatives à la protection des 
données. 

 

4. Lorsqu'un sous-traitant recrute un autre sous-traitant pour mener des activités de traitement 
spécifiques pour le compte du responsable du traitement, les mêmes obligations en matière de 

protection de données que celles fixées dans le contrat ou un autre acte juridique entre le responsable 
du traitement et le sous-traitant conformément au paragraphe 3, sont imposées à cet autre sous-

traitant par contrat ou au moyen d'un autre acte juridique au titre du droit de l'Union ou du droit d'un 

État membre, en particulier pour ce qui est de présenter des garanties suffisantes quant à la mise en 
œuvre de mesures techniques et organisationnelles appropriées de manière à ce que le traitement 

réponde aux exigences du présent règlement. 
 

Lorsque cet autre sous-traitant ne remplit pas ses obligations en matière de protection des données, 
le sous-traitant initial demeure pleinement responsable devant le responsable du traitement de 

l'exécution par l'autre sous-traitant de ses obligations. 

 
5. L'application, par un sous-traitant, d'un code de conduite approuvé comme le prévoit l'article 40 ou 

d'un mécanisme de certification approuvé comme le prévoit l'article 42 peut servir d'élément attestant 
de l'existence des garanties suffisantes conformément aux paragraphes 1 et 4 du présent article. 

 

6. Sans préjudice d'un contrat particulier entre le responsable du traitement et le sous-traitant, le 
contrat ou l'autre acte juridique visé aux paragraphes 3 et 4 du présent article peut être fondé, en 

tout ou en partie, sur les clauses contractuelles types visées aux paragraphes 7 et 8 du présent 
article, y compris lorsqu'elles font partie d'une certification délivrée au responsable du traitement ou 

au sous-traitant en vertu des articles 42 et 43. 
 

7. La Commission peut établir des clauses contractuelles types pour les questions visées aux 

paragraphes 3 et 4 du présent article et conformément à la procédure d'examen visée à l'article 93, 
paragraphe2. 

 
8. Une autorité de contrôle peut adopter des clauses contractuelles types pour les questions visées 

aux paragraphes 3 et 4 du présent article et conformément au mécanisme de contrôle de la 

cohérence visé à l'article 63. 
 

9. Le contrat ou l'autre acte juridique visé aux paragraphes 3 et 4 se présente sous une forme écrite, 
y compris en format électronique. 

 

10. Sans préjudice des articles 82, 83 et 84, si, en violation du présent règlement, un sous-traitant 
détermine les finalités et les moyens du traitement, il est considéré comme un responsable du 

traitement pour ce qui concerne ce traitement. 
 

Article 29  
Le sous-traitant et toute personne agissant sous l'autorité du responsable du traitement ou sous celle 

du sous-traitant, qui a accès à des données à caractère personnel, ne peut pas traiter ces données, 

excepté sur instruction du responsable du traitement, à moins d'y être obligé par le droit de l'Union ou 
le droit d'un État membre. 

 
 

 

 



COMMUNE DE DOUR PROVINCE DU HAINAUT Réf.: 840.2 

P. 48 

ANNEXE C: INVENTAIRE 

Veuillez trouver, ci-joint, l’inventaire à compléter  



COMMUNE DE DOUR PROVINCE DU HAINAUT Réf.: 840.2 

P. 49 

ANNEXE D:  DOCUMENTS DE REFERENCE 
1. Documents stratégiques 
 

• Plan FAST - Fluidité Accessibilité Sécurité Santé Transfert modal - Vision de la mobilité 
wallonne à 2030 https://diantonio.wallonie.be/files/Documents/11037-
fastmobilitwallonie2030.pdf 

• Stratégie Régionale de Mobilité (SRM) - Volet I – Mobilité des personnes 
http://mobilite.wallonie.be/home/politiques-de-mobilite/politique-de-mobilite-regionale-
wallonne/strategie-regionale-de-mobilite.html  

• Le Schéma de Développement du Territoire (SDT) 
http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_amenagement/amenagement/sdt 

 
2. Guides de bonnes pratiques 

• http://www.securotheque.be/ 
 

• Guide de bonnes pratiques pour l'aménagement de cheminements piétons accessibles à 
tous. – SPW – DGO2/CRR - 2006. - Les manuels de la Mobilité, 1 et sa mise à jour.  
Téléchargeable sur le site : http://mobilite.wallonie.be/cms/home/centre-de-
documentation/publications-de-la-planification-de-la-mobilite.html. 
 

• Guides méthodologiques concernant les aménagements cyclables - SPW – DGO1/ IBSR 
téléchargeables sur :  
https://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/Jahia/site/dgpl/accueil/Travaux_subsidies/pid/101
2  
 

• Recommandations relatives aux aménagements en faveur des transports en 
commun :https://www.infotec.be/Portals/0/PDF/Professionnels/TEC_GuideBonnesPratiques
_Online.pdf  
 

1. Cémathèques 
 

• Cémathèque n°37. Elaborer un Plan Commune cyclable : comment ? 
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/cematheque37.pdf 

• Cémathèque n°38. Des indicateurs pour évaluer la mobilité communale 
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/201404_cemathequ
e_38.pdf  

• Cémathèque n°39. La marche, au coeur de la mobilité 
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/cematheque39.pdf  

• Cémathèque n°41 : Besoins de stationnement de voitures et projets immobiliers : quelle 
stratégie ? 

http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/cematheque41.pdf 

• Cémathèque n°46 : Stationnement vélo et projet immobilier. Bonnes pratiques. 
http://mobilite.wallonie.be/files/eDocsMobilite/Centre%20de%20doc/CeMath%c3%a8que/cematheq
ue46.pdf 

 

https://diantonio.wallonie.be/files/Documents/11037-fastmobilitwallonie2030.pdf
https://diantonio.wallonie.be/files/Documents/11037-fastmobilitwallonie2030.pdf
http://mobilite.wallonie.be/home/politiques-de-mobilite/politique-de-mobilite-regionale-wallonne/strategie-regionale-de-mobilite.html
http://mobilite.wallonie.be/home/politiques-de-mobilite/politique-de-mobilite-regionale-wallonne/strategie-regionale-de-mobilite.html
http://lampspw.wallonie.be/dgo4/site_amenagement/amenagement/sdt
http://www.securotheque.be/
http://mobilite.wallonie.be/cms/home/centre-de-documentation/publications-de-la-planification-de-la-mobilite.html
http://mobilite.wallonie.be/cms/home/centre-de-documentation/publications-de-la-planification-de-la-mobilite.html
https://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/Jahia/site/dgpl/accueil/Travaux_subsidies/pid/1012
https://pouvoirslocaux.wallonie.be/jahia/Jahia/site/dgpl/accueil/Travaux_subsidies/pid/1012
https://www.infotec.be/Portals/0/PDF/Professionnels/TEC_GuideBonnesPratiques_Online.pdf
https://www.infotec.be/Portals/0/PDF/Professionnels/TEC_GuideBonnesPratiques_Online.pdf
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/cematheque37.pdf
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/201404_cematheque_38.pdf
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/201404_cematheque_38.pdf
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/cematheque39.pdf
http://mobilite.wallonie.be/files/Centre%20de%20doc/CeMath%C3%A8que/cematheque41.pdf
http://mobilite.wallonie.be/files/eDocsMobilite/Centre%20de%20doc/CeMath%c3%a8que/cematheque46.pdf
http://mobilite.wallonie.be/files/eDocsMobilite/Centre%20de%20doc/CeMath%c3%a8que/cematheque46.pdf
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ANNEXE E: CLASSIFICATION HIÉRARCHIQUE DU RÉSEAU 
ROUTIER 

 

 Classification PCM Fonction Classification DGO1* 

Échelle 

régionale 

Autoroutes et 

Réseau Primaire 1 

(gabarit semi-

autoroutier) 

Relier les aires métropolitaines 

entre elles de manière fluide, 

avec une capacité importante 

(2 voies par sens) et des temps 

de parcours limités (>70km/h).  

 

Relier les pôles majeurs, 

régionaux et principaux du 

SDER entre eux. 

 

Permettre le transit 

international (Trans European 

Network), transfrontalier et 

régional de moyenne (>50km) à 

longue distance (>100km) pour 

les voitures et les poids lourds, 

avec une bonne lisibilité. 

Réseau à grand gabarit (RGG) : donne la priorité 

à la mobilité des usagers et à la fluidité du 

trafic.  

Il assure essentiellement la liaison entre les 

grands pôles d’attraction, internes ou externes 

à la Wallonie. 

 

• RGG1 : réseau autoroutier 

 

• RGG2 : réseau des routes express (routes 

pour automobiles définies par les 

panneaux F9 et F11 du Code de la Route) 

 

• RGG3 : réseau des routes rapides, soit 

toutes celles dont la fonction principale 

est la mobilité sur les liaisons 

interrégionales 

Réseau Primaire 2 

Relier les pôles secondaires aux 

pôles principaux et avec le 

réseau autoroutier et assimilé. 

Irriguer les bassins de vie. 

Réseau interurbain (RESI) : favorise 

l’accessibilité et se caractérise par le mélange 

des circulations. Il remplit aussi une fonction de 

drainage vers le RGG. 

 

• RESI I : réseau de liaisons régionales qui 

regroupe les routes de liaison entre deux 

centres urbains d’importance relative, 

moyenne ou grande pour les sous 

régions. 

 

• RESI II : réseau périurbain qui comprend 

les parties périurbaines du RESI, soit les 

entrées du RESI dans les agglomérations 

où existent des zones de transition entre 

les domaines ruraux et urbains. Il pourrait 

s’agir de tronçons où l’habitat est 

discontinu et où des aménagements 

visant à la modération de la vitesse sont 

indispensables (giratoires, effets de porte, 

plantations décoratives, …), sans 

atteindre l’importance requise pour les 

centres de villes ou de villages 

Réseau Secondaire 

Relier les Communes aux pôles 

secondaires et irriguer les aires 

d’influence des pôles 

secondaires. 

• RESI III : réseau urbain qui correspond aux 

parties urbaines du RESI, soit les tronçons 

situés en agglomération, où la route 

prend l’aspect d’une rue à l’urbanisation 
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continue. Les aménagements visent à 

accroitre la convivialité entre les 

différents usagers. De ce fait, la fonction 

« accessibilité » y est la plus importante. 

Échelle 

locale 

Réseau de Liaison 

locale 

Relier des centres, noyaux et 

pôles entre eux à l’échelle 

communale et intercommunale. 

 

Réseau de Collecte 

locale 

Collecter et distribuer la 

circulation locale ; en principe 

les routes d’accès vers les 

centres, noyaux ou pôles (par 

exemple zones d’entreprise). 

 

Réseau de Desserte 

locale 

Donner accès aux habitations et 
autres fonctions riveraines ; en 
principe toute rue locale. 

 

 

*  Pour le réseau routier régional, la classification RGG-RESI a été abrogée par l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 30 janvier 2014; elle n’est à ce jour pas encore remplacée par une 
nouvelle classification. En l’attente, et dans l’objectif de conserver une relative homogénéité 
de la classification de voiries, les bureaux d’étude sont invités à s’inspirer de cette 
classification RGG-RESI, tout en n’hésitant pas, lorsqu’ils l’estiment utile, à faire des 
suggestions d’aménagements spécifiques.  
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ANNEXE F: DOCUMENTS DISPONIBLES 
 

Format Commentaires

Données fournies par la Direction de la planification 

Offre TEC par arrêt/jour shp Données du mois de Septembre 2017

Montées sur les lignes TEC par jour shp - Excel Données du mois de Septembre 2017

Montées aux arrêts TEC par jour shp - Excel Données du mois de Septembre 2017

Floating Mobile Data - Déplacements entre zones à l'échelle des anciennes 

communes (à minima)
shp - Excel

Données uniquement disponibles pour les 

Provinces du Brabant Wallon et de Liège

BW : 2016 - Liège : 2018

Données disponibles sur WalOnMap https://geoportail.wallonie.be/walonmap

Localisation des parkings de covoiturage du réseau ComOn shp

Localisation des stations Cambio shp

Localisation des Entreprises en Wallonie - Série shp

Lignes du réseau TEC  shp

Poteaux d’arrêt du réseau TEC shp

Ravel et véloroutes en Wallonie – Série shp

Schéma directeur cyclable pour la Wallonie - Série shp

Réseau routier régional et bornes associées shp

Réseaux routiers régionaux thématiques - Série (Transport Exceptionnel) shp

Zones à risque sur voiries régionales (2011-2015) shp

Plan de secteur en vigueur (version coordonnée vectorielle) shp

Rénovation urbaine shp

Périmètres de remembrement urbain (PRU) shp

Schéma de Structure communaux (SSC) shp

Plans communaux d'aménagement (PCA) shp

Règlement communal d’urbanisme (RCU) shp

Zones Protégées en matière d’urbanisme (ZPU) shp

Rapports urbanistiques et environnementaux (RUE) shp

Projet informatique de cartographie Continue (PICC) shp

Orthophotoplans 2010 - 2018

Concentration en habitants dans un rayon de 500m en Wallonie shp

shp

Données nécessitant une licence d’utilisation à remplir via WalOnMap

Bruit des axes routiers en 2012 dans les grandes agglomérations wallonnes - 

Série
shp

Bruit des axes ferroviaires en 2012 dans les grandes agglomérations 

wallonnes - Série
shp

Lignes remarquables associées à la CNSW shp

Carte d'occupation du sol de Wallonie (COSW) - Version 2_07 shp

Avant-projets et projets de modification du Plan de Secteur - Série shp

Nécessitant une licence spéciale

Ces données sont soit à obtenir via la 

Commune ou la Zone de Police, soit en 

remplissant un formulaire de demande 

transmis au démarrage de l'étude

Accident de circulation sur voiries régionales (2014-2017)

Accident de circulation sur voiries communales (2014-2017)

Autres sources

http://www.wallogares.be/

PDF

Fiche descriptive et étude d'accessibilité des 

PANG (points d’arrêts non gardés) en 

Wallonie

http://spw.wallonie.be/dgo4/site_thema/index.php
PDF - Djvu

Données documentaires de la DGO4 _ 

Aménagement du Territoire

https://finances.belgium.be/fr/particuliers/habitation/cadastre/plan-

cadastral shp

Données Cadastrales - Plan parcellaire 

Cadastral

http://mobilite.wallonie.be/files/eDocsMobilite/politiques%20de%20mobilit

%c3%a9/politique%20ferroviaire/informations%20utiles/Enseignement%20s

econdaire%20FWB.xlsx Excel

Nombre d’étudiants en secondaire par 

commune et établissement scolaire 
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ANNEXE G: TRANSMISSION DES DONNEES CARTOGRAPHIQUES 
 
Au terme du PCM, l’ensemble des données graphiques et attributaires utilisées pour l’établissement 
des cartes, plans et schémas établis dans un Système d’Informations Géographiques et/ou dans un 
logiciel C.A.O. seront fournies dans le format natif ainsi que dans un format compatible avec la « 
gamme » des produits ESRI (ARC-GIS/ARC-MAP 10.). Les données associées et les fichiers de mise en 
page (ex. MXD, LYR, …) seront également fournis. Chaque cartographie (voir 3.4.1) sera établie dans 
un *.MXD séparé. Les géodonnées seront établies dans le système Lambert Belge 72.  
 
Les géo données créées devront être topologiquement en adéquation entre elles ainsi qu’avec les 
fonds cartographiques. Les géo données et compositions créées seront accompagnées de 
métadonnées en phase avec la Directive européenne 2007/2/CE (INSPIRE) reprenant notamment, le 
nom du fichier, une description succincte, la date de création, le format, l’échelle de référence. 
 
Tous les plans, photos, images, dessins, schémas et cartes doivent être fournis aux formats .JPG et 
.PDF séparément des rapports (300 dpi minimum). 
 
La dénomination des fichiers cartographiques, images, plans, schémas devra respecter les règles 
suivantes : 

▪ utiliser des dénominations et abréviations « intuitives » qui correspondent à l’objet (ex. LIM 
pour limite) ; 

▪ si possible les dénommer en majuscule ; 
▪ ne pas dépasser 32 caractères ; 
▪ ne pas insérer des espaces mais le caractère underscore « _ » 
▪ ne pas utiliser de caractères spéciaux (%, @, «, #, &,…) 
▪ ne pas utiliser de point, ni de virgule (., :, ; , ?,…) 

 

Au terme du PCM, les données cartographiques utilisées pour la réalisation des cartes seront 
structurées et transmises au SPW sous la forme de fichiers de forme (shapefiles) de manière à 
pouvoir être utilisées dans le cadre du suivi du PCM ou d’études futures. 

 
Les shapefiles seront structurés comme décrit ci-dessous (titre, nom des champs, valeurs 
attributaires,…). Des champs peuvent bien entendu être ajoutés à ces shapefiles à toutes fins utiles 
(production de cartes, …).  
 
1 Le Réseau Viaire 

 
Description de la couche : Réseau Viaire 

Intitulé de la couche RéseauViaire_NomCommune 

Contenu Ensemble du réseau viaire de la Commune  

Type de délivrable Couche cartographique 

Format Shapefile 

Données cartographiques sources  
Base de données Navteq ou vectorisation sur base des 
orthophotoplans (voir remarque * ci-avant) 

Type d'objet Ligne 

(*) En ce qui concerne la procédure de vectorisation, les priorités d’utilisation des données de 
référence suivantes seront obligatoirement d’application : 
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- Priorité 1 : Utilisation des données Navteq  

- Priorité 2 : Utilisation du PICC 

- Priorité 3 : (si PICC non disponible) Utilisation des vues aériennes (Orthophotoplans) ; 

Cette couche comprend : 

A. Hiérarchie des Voiries 

Pour la digitalisation de la hiérarchie des voiries, une seule ligne sera tracée au centre de la voirie. 

Description Champ Intitulé Champ Valeurs 

Niveau hiérarchique existant Hiera_Ex 
Autoroute et primaire 1, primaire 2, secondaire, 
liaison, collecte ou desserte 

Niveau hiérarchique proposé Hiera_Pr 
Autoroute et primaire 1, primaire 2, secondaire, 
liaison, collecte ou desserte 

 

Intitulé Champ Intitulé Valeur  Valeur 

Hiera_Ex / Hiera_Pr Autoroute et réseau primaire 1 A 

Hiera_Ex / Hiera_Pr Réseau Primaire 2 P 

Hiera_Ex / Hiera_Pr Réseau Secondaire S 

Hiera_Ex / Hiera_Pr Liaison L 

Hiera_Ex / Hiera_Pr Collecte C 

Hiera_Ex / Hiera_Pr Desserte D 

N.B. : Pour plus d’informations sur cette classification, référez-vous à l’annexe 4. 

 

B. Les limitations de Vitesse 
 

Description Champ Intitulé Champ Valeurs 

Limitation de Vitesse existante Vitesse_Ex Plus de 90km/h, Plus de 70km/h, … 

Limitation de Vitesse proposée Vitesse_Pr Plus de 90km/h, Plus de 70km/h, … 

 
Intitulé Champ Intitulé Valeur  Valeur 

Vitesse_Ex/Vitesse_Pr > 90km/h 1 

Vitesse_Ex/Vitesse_Pr De 71 à 90km/h 2 

Vitesse_Ex/Vitesse_Pr De 51 à 70km/h 3 

Vitesse_Ex/Vitesse_Pr De 31 à 50km/h 4 

Vitesse_Ex/Vitesse_Pr <= 30km/h 5 

 
C. Le Réseau Piéton Structurant 

 
Afin de faciliter la digitalisation, une seule ligne sera tracée au centre de la voirie. Les données 
concernant la praticabilité du réseau et l’accessibilité PMR ne devront être recueillies que pour un 
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nombre limité d’itinéraires à déterminer. Cet état, ainsi que l’accessibilité PMR, devra être défini par 
tronçon et non par itinéraire entier.  
 
Description Champ Intitulé Champ Valeurs 

Aménagement piéton existant ResP_Ex trottoir, accotement, … 

Aménagement piéton proposé ResP_Pr AA 

Accessibilité PMR de l’aménagement Acces_PMR Accessible, Inaccessible 

 
Intitulé Champ Intitulé Valeur  Valeur 

ResP_Ex  Trottoir T 

ResP_Ex  Accotement A 

ResP_Ex  Chemin C 

ResP_Ex Chemin réservé (RAVeL et autres sites propres, sentiers) SP 

 

Intitulé Champ Intitulé Valeur  Valeur 

ResP_Pr A Aménager AA 

 

Intitulé Champ Intitulé Valeur  Valeur 

Acces_PMR Accessible O 

Acces_PMR Inaccessible N 

 

D. Le Réseau Cyclable Structurant 
 
Description Champ Intitulé Champ Valeurs 

Aménagement cyclable existant ResCy_Ex PCM, BCS, … 

Aménagement cyclable proposé ResCy_Pr EC, HC,… 

 
Intitulé Champ Intitulé Valeur  Valeur 

ResCy_Ex  Chemin et sentier C 

ResCy_Ex  Chemin réservé (RAVeL et autres sites propres) CR 

ResCy_Ex  Piste cyclable marquée PCM 

ResCy_Ex  Piste cyclable séparée PCS 

ResCy_Ex  Bande cyclable suggérée BCS 

ResCy_Ex  SUL SUL 

ResCy_Ex  Bande bus accessible aux cyclistes BB 

ResCy_Ex  Rue Cyclable RC 

ResCy_Ex  Voie centrale banalisée VCB 
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Intitulé Champ Intitulé Valeur  Valeur 

ResCy_Pr En chaussée EC 

ResCy_Pr Hors chaussée HC 

ResCy_Pr Autre AU 

 
E. Le réseau TC 

 
Une couche comprenant toutes les lignes bus existantes en Wallonie, ainsi que les arrêts de bus sera 
fournie dans le matériel de départ,  
 
Description Champ Intitulé Champ Valeurs 

Type d'aménagement existant TC_Ex Voirie, site propre bus, … 

Type d’aménagement proposé TC_Pr Voirie, site propre bus, … 

Niveau de service Niv_svce Rapide, classique 

 
Intitulé Champ Intitulé Valeur  Valeur 

TC_Ex / TC_Pr En voirie V 

TC_Ex / TC_Pr Priorité bus (bande bus, site propre, site spécial franchissable, …) P 

 
Intitulé Champ Intitulé Valeur  Valeur 

Niv_svce Ligne rapide R 

Niv_svce Ligne classique C 

 
F. Les Itinéraires Poids Lourds 

 
Description Champ Intitulé Champ Valeur 

Itinéraire de Transit Conseillé proposé ItiPl_Tr TR 

Itinéraire de Desserte Conseillé proposé ItiPl_De DE 

 

2 La localisation des zones apaisées (zones 30, 20, piétonnes,…) 
 
Ce genre d’information pouvant s’appliquer à une chaussée seule ou à une zone plus large, deux 
fichiers de forme seront proposés : ligne et polygone. Le choix d’éditer l’un ou l’autre dépendra du 
cas à cartographier. 
 



COMMUNE DE DOUR PROVINCE DU HAINAUT Réf.: 840.2 

P. 57 

Description de la couche : zones apaisées 

Intitulé de la couche ZoneApaisee_NomCommune 

Contenu La localisation des zones apaisées (zones 30, 20, piétonnes) 

Type de délivrable Couche cartographique 

Format Shapefile 

Données cartographiques sources  
Base de données Navteq ou vectorisation sur base des 
orthophotoplans (voir remarque * ci-avant) 

Type d'objet Ligne ou polygone 

Contenu descriptif des champs  
1. Type d'aménagement existant 

2. Type d’aménagement en projet 

 

Description Champ Intitulé Champ Valeurs 

Type d'aménagement existant Amngt_Ex Zone 30, Zone 20, Zone piétonne, … 

Type d’aménagement proposé Amngt_Pr Zone 30, Zone 20, Zone piétonne, … 

 
Intitulé Champ Intitulé Valeur  Valeur 

Amngt_Ex / Amngt_Pr Zone 30  Z 

Amngt_Ex / Amngt_Pr Zone 20 résidentielle ZRS 

Amngt_Ex / Amngt_Pr Zone de rencontre ZRC 

Amngt_Ex / Amngt_Pr Zone piétonne ZP 

 
3 L’organisation du stationnement public 
 
La digitalisation du stationnement se fera par le biais des zones à partir desquelles seront 
sélectionnés les axes de voirie (outil sélection par polygone). Certaines informations seront 
néanmoins digitalisées sous forme de points (parking vélo, …). 
 

Description de la couche : stationnement public 

Intitulé de la couche STAT_NomCommune 

Contenu La localisation du stationnement public 

Type de délivrable Couche cartographique 

Format Shapefile 

Données cartographiques sources  
Base de données Navteq ou vectorisation sur base des 
orthophotoplans (voir remarque * ci-avant) 

Type d'objet Ligne ou point 

Contenu descriptif des champs  
2. Type d'aménagement existant 

3. Type d’aménagement en projet 
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Description Champ Intitulé Champ Valeurs 

Type d'aménagement existant Amenag_Ex 
Gratuit, zone bleue, zone courte durée, zone 
moyenne durée, … 

Type d’aménagement proposé Amenag_Pr 
Gratuit, zone bleue, zone courte durée, zone 
moyenne durée, … 

Intitulé Champ Intitulé Valeur  Valeur 

Amenag_Ex / Amenag_Pr  Gratuit G 

Amenag_Ex / Amenag_Pr  Zone bleue (disque) ZB 

Amenag_Ex / Amenag_Pr  Zone courte durée (max. 2h) ZCD 

Amenag_Ex / Amenag_Pr  Zone moyenne durée (de 2h à 4h) ZMD 

Amenag_Ex / Amenag_Pr Zone longue durée (plus de 4h) ZLD 

Amenag_Ex / Amenag_Pr Parking payant en ouvrage OP 

Amenag_Ex / Amenag_Pr Parking relais PR 

Amenag_Ex / Amenag_Pr Parking dépose minute PDM 

Amenag_Ex / Amenag_Pr Parking de covoiturage PCV 

Amenag_Ex / Amenag_Pr Parking vélo PV 

Amenag_Ex / Amenag_Pr Parking moto PM 

Amenag_Ex / Amenag_Pr Parking livraisons PLIV 

Amenag_Ex / Amenag_Pr Parking poids lourds PPL 

 
 
4 Les pôles d’attraction 

L’adjudicataire identifiera et localisera les pôles d’attraction de la zone d’étude. En fonction de la 
Commune concernée, l’adjudicataire jugera de l’opportunité de représenter ces pôles soit par une 
couche de bâtiments représentés ponctuellement (shp point), soit par une couche reprenant des 
zones (shp polygone). Cette liste constitue un minimum et sera éventuellement complétée en 
fonction des caractéristiques spécifiques de la Commune. 

Description de la couche : Pôles d’attraction (point) 

Intitulé de la couche Etablissement_NomCommune 

Contenu 
Etablissement faisant partie des pôles importants et induisant un flux 
de personnes 

Type de délivrable Couche cartographique 

Format Shapefile 

Données cartographiques sources 
Base de données Navteq ou vectorisation sur base des 
orthophotoplans (voir remarque * ci-avant) 

Type d'objet Point 

Contenu descriptif des champs  Type d’établissement 
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Description de la couche : Pôles d’attraction (polygone) 

Intitulé de la couche Zones-attraction_NomCommune 

Contenu 
Pôles importants et induisant un flux de personnes, représentés sous 
forme de zones 

Type de délivrable Couche cartographique 

Format Shapefile 

Données cartographiques sources  
Base de données Navteq ou vectorisation sur base des 
orthophotoplans (voir remarque * ci-avant) 

Type d'objet Polygone 

Contenu descriptif des champs  Type d’établissement 

 

Description Champ Intitulé Champ Valeurs 

Type d’établissement Type Gare, centre commercial, école,… 

 

Intitulé Champ Intitulé Valeur  Valeur 

Type Gare SNCB G 

Type Point d’arrêt SNCB PA 

Type Gare des bus GB 

Type Ecole E 

Type Zone d’activité économique ZAE 

Type Hôpital H 

Type Hôtel de ville HV 

Type Arrêt de métro, de tram, de bus structurant M 

Type Port P 

Type Aéroport A 

Type Complexe de cinéma C 

Type Pôle touristique et/ou culturel  CP 

Type Centre sportif S 

Type Centre commercial CC 

 
5 Localisation des projets proposés dans le cadre du PCM 
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Description de la couche : localisation des projets 

Intitulé de la couche PROJETS_NomCommune 

Contenu Localisation des projets 

Type de délivrable Couche cartographique 

Format Shapefile 

Données cartographique source  X Y 

Type d'objet Un point 

Contenu descriptif des champs  Document (plan, esquisse, photo, …) 
 

Description Champ Intitulé Champ Valeurs 

Document (plan, esquisse, photo, …)  DOC Plan, esquisse, photo, … 

 

Intitulé Champ Intitulé Valeur  Valeur 

DOC Plan P 

DOC Esquisse ES 

DOC Photo PH 

 
En ce qui concerne les autres données collectées au cours de l’étude (flux de trafic VP, comptages, 
enquêtes stationnement, mesures de vitesse, …), elles doivent être mises à disposition du pouvoir 
adjudicateur, à la fin de l’étude, sur CD rom, DVD ou clé USB (à convenir) sous une forme lisible et 
utilisable et sous forme de données brutes, sans oublier certaines informations utiles telles que les 
coordonnées géographiques de certaines études ponctuelles (les comptages, par exemple). 
 
Pour toute autre information, contacter le responsable cartographique de la Direction de la 
planification de la mobilité  François Heinesch au 081/77.29.07 – 
francois.heinesch@spw.wallonie.be. 
 
6 Mise à disposition des données cartographiques par le Service Public de Wallonie 
 
Par l’intermédiaire de la Direction de la planification de la Mobilité, le SPW peut fournir, sur 
demande du bureau d’étude, les données listées en annexe 8. 
 
L’obtention de certaines données est soumise à la signature d’une licence auprès de la Direction de 
l’intégration des Géodonnées du SPW. De plus, ces données sont intégrables dans un logiciel SIG via 
un service WMS. 

 

Les informations cartographiques mises à disposition par le SPW seront complétées et précisées lors 
de la réunion technique organisée en début de mandat entre l’adjudicataire et les cellules 
cartographiques du SPW MI et de la Commune. En ce qui concerne l’adjudicataire, l’utilisation de ces 
données sera strictement limitée à l’élaboration du PCM. 
 

 

 

 

mailto:francois.heinesch@spw.wallonie.be
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ANNEXE H:  EXEMPLES D’ESQUISSES 
 

2D 

 

 

 


